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concernant le règlement provisoire du trafic frontalier à la 
frontière franco-sarroise (p. 7802) 


“ Décret n° 59-875 portant publication de l’accord européen relatif à 


la suppression des visas pour les réfugiés du 20 avril 1959 
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Décret n° 59-947 du 3 août 199 portant approbation d’une disposi- 
tion élatutaire par application de l'article 1er ($ 4) du décret 
no :9-309 du 14 février 1959 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance n° 59-24 du 
4 février #%59 portant stalut général des fonctionnaires 
(p. 7810}. 

Décret ne 59248 du 3% août 1959 complétant le décret ne 50-1192 du 
23 195 portant asSimilation à «des catégories exis- 
tantes, en vue de la revision des pensions, de certains emplois 
des services extérieurs du Trésor (p. 7840). 

Décret no 59-919 du 3 août 1959 portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, de cer- 
tains emplois transformés de l'imprimerie nationale (p. 7810). 

arrêté du 29 juillet 1959 fixant les cours moyens de certaines eaux- 
de-vie pendant le deuxième trimestre 4959 et les modveaux 
taux de la redevance prévue à l'article 384 du code général 
des impôts (p. 7844). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets du M juillet 1959 portant promotions et nominations éans 
l'ordre national de la Légion d'honmeur (p. 7805). 

Décret n° 59-950 du 3 août 41959 portant modification du. déeret 
ne 52-1108 du 30 septembre 1952 relatif à l'organisation des 
expositions nationales du travail (p. 7807). 

Décret du 3 août 19559 créant à l'école nationale supérieure d’élec- 
trotechnique, d'électronique et d'hydraulique de Toulouse une 
option « Mathématiques appliquées » (p. 7808). 

Décret du 8 août 1939 modifiant, à titre provisoire, les conditions 
de nomination des directrices d'écoles normales d'institutrices 
(p. 7808). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Décret no 59-951 du 91 juillet 1959 portant fixation des limites de 


l'inscription maritime dans les estuaires, fleuves, rivières et 
canaux fréquentés par les bâtiments de mer (p. 7814). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets des 22 et 31 juillet 49% portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 7813). 
Décrets @u 3 août 1959 autorisant les chambres de commerce du 
Havre, de la Rochelle et de Saint-Brieuc à contracter des 
emprunts (p. 7844). 

Décret du 3 août 1959 accordant deux permis exclusifs de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 


connexes dits: l’un « Permis de Domeyrot », l’autre « Permis . 


de Zalèches » à la Société centrale de l'uranium et des mine- 
rais et métaux radioactifs (S.C.U.M.R.A.) (p. 7845). 

Décret du 8 août 1959 autorisant la mutation au profit de la Société 
des mines de Boudoukha de la concession des mines des 
Achaïches et la réunion à celles de méne nature d’Aïn- 
Kechera et de Boudoukha (Constantine) (p. 7816). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


arrété du 3 août 1959 modiflant l’article 4 de l'arrêté, du 16 septem- 
bré 1955 relatif à l’organisation et au fonctionnement du 
comité des fruits à cldre et des productions cidricoles (p. 7816). 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-952 du 30 juillet 1959 relatif au recouvrement des coti- 
sations de sécurité sociale par voie de contrainte (p. 7817). 

Décret ne 59-953 du 90 juillet 1959 portant modification du décret 
n° 48-2006 du 31 décembre 1948 modifié relatif au régime d’as- 
surances sociales des étudiants (p. 7811). 

Décret n° 59-954 du 3 août 199 tendant à harmoniser l'application 
des lois n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement 
des travailleurs handicapés et du % avril 1924 modifiée rela- 
tive à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre (p. 7847), 

Décret ne 59-95 du 3 août 1959 portant règlement d'administration 
publique et modifiant l'article 70 du décret du 2 décembre 
4945 sur les assurances sociales non agricoles (p. 7849). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret ne 59-956 du 80 juillet 4959 portant modification de l'article 29 
du décret n° 58-1202 du 11 décermbre 1958 relatif aux hôpitaux 
et hospices publics (p. 7820). 

Décret n° 59957 du 8 août 1959 relatif au classement des hôpitaux 
et hospices publies (p. 782). 


Annonces (p. 7823) 


Décret du 3 août 1%59 fixant la et les conditions de 
fonctionnement du conseil- supérieur des hôpitaux (p. 782). 


Décret du 3 août 1%9 tendant à modifier l’article 16 du décret 
ne 57-983 du 26 août 1957 relatif au réerutement des chets de 
service des hôpitaux de la deuxième - premier groupe 
(p. 7824). 

Arrété accordant le bénéfice des s 
1959 à des praticiens remplissant les conditions prévues à l’ar- 
ticle 3 dudit décret (p. 182). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
Décret portant délégation de signature (p. 782). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des travaux publics et des transports, 
Tarifs des transports rouliers de marchandises présentés à l'hémolo- 
gation ministérielle (pagination spéciale T. T, R. M., pp. 1 à 48). 
(Ce document [ait l'objet d'une expédition séparée.) 
Ministère de la santé pubtique et de la Poputation, 
Avis de concours pour le recrutement d’un économe à l'hôpital 
hospice d'Abbeville (Somme) (p. 7822). 


- 


- 


français de e et du Maroc au régime de l'assurance 
volontaire pour la vieillesse (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont ls 
teneur suit : 


Art, 1®, _— Il est inséré dans l'article 244 du code de la sécu- 
rité sociale, entre le premier et le deuxième alinéa, l'alinéa 
suivant: 

« Il en est de même, pour le risque vieillesse, en ce qu 
concerne les travailleurs salariés on assimilés, de nationalité 
française, résidant au Maroc ou en Tunisie ». 


Art. 2. — Les travailleurs salariés ou assimilés, de natio- 
nalité française, résidant au Maroe ou en Tunisie, qui adhére- 
ront à l’assurance volontaire pour la couverture du risque vieil- 
lesse pourront, pour les périodes pendant lesquelles ils ont 
exercé, depuis le 1* juillet 1930, une activité salariée ou assi- 
milée, sur le territoire du Maroc ou de la Tunisie, acquérir des 
droits à cette assurance moyennant le versement des cotisations 
aflérentes-à ces périodes. 

La même faculté est oflerte, dans les mêmes conditions, aux 
personnes de nationolité française qui, ‘bien que ne résidant 
plus au Maroc ou en Tunisie ou n’y exerçant plus une activité 
salariée, seraient désireuses d'acquérir des droits à l’assurance 


Loi n° 59-999, TRAYAUX PREPARATOIRES (4) 
Sénat: 
Projet de loi (n° 07, 1908-1050); 
Rapport de M. Abel-Durend, au nom de la commission des affaires sociales 
(n° 84, 1058-1059); 
Discussion et adoption le 17 juin 4050, 


Assemblée nationale: 
Projet de loi adopté par le Sénat (8° 448); 
“des Tomesini, au nom de la commission des aflaires culturelles 
(n° 
Discussion et adoption le 21 juillet 1958 
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vieillesse pour les périodes pere lesquelles elles ont, depuis 
le 1* juillet 1930, exercé ces territoires une profession 
salariée ou assimilée. 

Les veuves des salariés ou assimilés résidant en Tunisie ou 
au Maroc ou rapatriés sur le territoire métropolitäin pourront 
accéder au bénéfice de ces dispositions, si le mari défunt répon- 
dait aux conditions requises par la présente loi. 

Un arrêté du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du travail fixera, pour chacune des 
années écoulées, compte tenu des coefficients de revalorisation 
servant au calcul des rentes de vieillesse, le salaire forfai- 
taire qui constituera l'assiette des cotisations dues par les 
intéressés. 

Art. 3,.— Le ministre du travail est autorisé à conclyre avec 
les organismes de retraites ou d'assurances viéillesse qualifiés 
fonctionnant au Maroc ou en Tunisie des conventions autorisant 
les travailleurs salariés ou assimilés à totaliser les périodes 
d'affil'ation à ces organismes et aux régimes d'assurances 
vieillesse français pour l'ouverture du droit à une pension de 
vieillesse. 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les modalités d'application de la présente loi et précisera 
notamment les délais dans lesquels les intéressés devront 
demander leur affiliation. | 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 
Par le Président de la République: 


Le Premier miniatre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DR GAULLE. 


Le ministre des armées, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances ct des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY- 
. Le ministre du travail, 
PAUL BACON. - 


LOI n° 59-940 du 31 juillet 1959 portant amnistie (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 
TITRE 


AMNISTIE DE DROIT 


Art, {#, — Sont amnistites les infractions suivantes, lors- 
qu'elles ont été commises antérieurement au 28 avril 1959: 


: Contraventions de simple police et contraventions de 
police ; | 

2° Délits prévus par les articles suivants du code pénal: 
123, 192 à 195, 199, 222 à 225, 236, 238, alinéa 1* (s'il y a eu 
Nip v: 2 249, 250, 271, 274, 275, 337 à 339, 346 à 348, 414, 

» et 456; 

3° Délits prévus par les articles 80, alinéa 1°, et 157 du code 
d'instruction criminelle. 


Loi n° 59-940. 


Sénat: 
Projet de loi (n° 07, 1058-1959); 

- Rapports de M. Delslande, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, dn suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale (n° 115 et 121, 1058-1959); 

Discussion et adoption le 2 juillet 41950. 
Assemblée nationale: 
Projet de loi adopté pür le Sénat (n° 4190); 
Rapport de M. Maziol, au nom de la commission des lois constitution- 
. nmelles (n° 495); 
Discussion les 7 et 8 juillet 1959; 
Adoption le 8 juillet 1950. 
Sénat: 
Projet de loi modifié par l'Assemblée nationale (n° 447, 1958-1059); 

Rapport de M. Delalande, au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et d'adminis- 
tration générale (n° 154, 1958-1959); 

Discussion et adoption le 24 juillet 1959. 
lssemblée nationale: 
Projet de loi modifié par le Sénat (n° 230); 
Rapport de M. Maziol, au nom de la commission des lois constitution- 
melles (n° 234); 
Discussion et adoption le 24 juillet 1959. 


TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Art. 2. — Sont amnistiées les infractions* suivantes lors- 
qu'elles ont été commises antérieurement au 28 avril 1959: 


1° Délits en matière de réunions, d'élections de toutes sor- 
tes, à l'exception des délits de fraude et de corruption é:ec- 
torale, de manifestations sur la voie publique et de conflit du 
travail ; 

2° Délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse, à l'exception des infractions prévues aux articles 25, 
26, 30, 31, 32, 33, 36 et 37; 

3° Délits prévus par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition 
des loteries et par la loi du 15 juin 1907 réglementant le jeu 
dans les casinos, les stations balnéaires, thermales et :limati- 


ques ; 

4 Délits prévus par la loi du 20 mars 1951 portant interdic- 
tion du système de vente avec timbres-primes ou tous autres 
timbres analogues ou avec primes en nature; 

5° Délits en matière forestière, de chasse et de pêche mari- 
time (à l'exception des délits prévus aux articles 3 et 6 du 
décret du 9 janvier 1852) et fluviale (à l'exception des délits 
prévus aux articles 434 et 434-1 du code rurai); : 

6° Délits et contraventions à la police des chemins de fer, à 
ren des délits prévus à l’article 18 de la loi du 15 juillet 

7° Délits prévus par l’article t*# de la loi du 1* août 1905 
sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et 
des falsifications des denrées alimentaires et des produits agri- 
coles, sauf le cas de récidive résultant d’une condamnation défi- 
nitive antérieure au 28 avril 1959; 

8° Délits prévus par la loi du 10 septembre 1947 portant sta- 
tut de la coopération, sauf le cas de récidive résultant d'une 
condamnation définitive antérieure au 28 avril 1959. 


Art. 3. — Sont amnistiées les infractions prévues aux arti- 
cles suivants du code de justice militaire pour l’armée de 
terre, lorsqu'elles ont été commises antérieurement au 28 avril 
1959 : 

Articles 206 (sauf l'alinéa 1®"), 207, 208 (alinéas 6 et 7), 209, 
210 (seulement lorsque les voies de fait envers un supérieur 
n'ont pas été exercées pendant le service ou à l'occasion du 
service et lorsque la peine prévue est correctionnelle), 211, 213 
(seulement lorsque la peine prévue est correctionnelle), 214 
{sauf l’alinéa 3), 218, 219, 225, 227 (sauf lorsque l'abandon de 
poste a eu lieu en pfésence de rebelles ou de l'ennemi), 228, 
29 (sauf lorsque l’abandon de poste a eu lieu en présence de 
rebelles ou de l’emmemi), 230, 231 (lorsque la peine prévue est 
correctionrelle), 232 et 240. 


Art. 4. — Sont amnistiées les infractions prévues aux arti- 
cles suivants du code de justice militaire pour armée de mer, 
lorsqu'elles ont été commises antérieurement au 28 avril 1959: 

Articles 208 (sauf l'alinéa 1*), 209, 210 (seulement dans les 
cas où les voies de fait envers un supérieur n’ont pas été 
exercées à bord, ou pendant le service ou à l'occasion du 
service, hors du bord, et lorsque la peine prévue est correc- 
tionnelle), 211, 212 (seulement lorsque la peine prévue est 
correctionnelle), 213, 215 (seulement lorsque la peine prévue 
est correctionnelle), 216 (sauf l'alinéa 3), 219 (paragraphes 
et 2 et dernier alinéa}, 220, 221, 227, 228 (lorsque la peine pré- 
vue est correctionnelle), 229, 231 (sauf lorsque l'abandon de 
poste a eu lieu en présence de rebelles ou de l'ennemi), 232, 233 
(sauf lorsque l’abandon de quart ou de poste a eu lieu en pré- 
sence de rebelles ou de l'ennemi), 234, 235, 236 (lorsque la 
peine prévue cst correctionnelle), 237, 245, 246, 248 (sauf le 
paragraphe 1°), 249 (sauf l'alinéa 1°), 250 (lorsque la peine 
prévue est correctionnelle), 251 (alinéa 2), 252, 253 et 259. 


Art. 5. — Sont amnistiés les faits d’insoumission commis par 
des individus qui se sont rendus volontairement avant le 
28 avril 1959, À condition que la durée de l’insoumission n'ait 
pas excédé un an. 


Sont amnistiés les faits de désertion à l’intérieur et de déser- 
tion à l'étranger en temps de paix, commis gar les militaires 
des armées de terre, de mer ou de l’air, lorsque le délinquant 
s’est rendu volontairement avant le 28 avril 1959 et que la 
durée de Ja désertion n'a pas excédé trois mois. 


Ont droit également au bénéfice des dispositions du présent 
article, les personnes condamnées pour insoumission ou déser- 
tion et qui ont été empêchées de se rendre volontairement 
dans les délais ci-dessus prévus par suite d'un cas dûment 
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ustifié de force majeure. Au cas où l'intéressé serait daas 
incapacité de Taire valoir ses droits par suite de décès, absence 
ou pour toute autre cause, l'amnistié pourra étre constatée à 
demenés de toute personne jpstiflant d’un intérêt legitime. 


Art. 6. — Outre les délits et contraventions éaumérés aux 
articles 1% à 5, qui précèdent, sont amnistiées les infrac- 
tions commises avant Je 28 avril 1959, qui sont ou seront 
punies, à titre défiaitif: 


a) De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à trois 
mois assorties ou non d'une amende ; 


b) De peines d'emprisonnement inférieures ‘gales à un an 
avec application du sursis assorties ou non d'une amende; 


c) De peines d'amendes. 


Art. 7. — Sont amnistiés les délits commis entre le 1*° mai 
1158 et le 28 septembre 1958, en relation directe avec les événe- 
ments d'ordre politique qui se sont déroulés durant cette 
périole. 


Art. 8. — Sont amnistiées de plein droit toutes personnes 
poursuivies ou condamnées pour des infractions, à l'exception 
des erimes, commises antérieurement an 31 décembre 1936 en 
terriluire vielnamien, tunisien ou marocain, lorsqu'il est établi 
que res infractions sont en relation directe avec les événements 
d'ordre politique qui ont précédé ou suivi la promulgation de 
l'indépendance de ces Etals. 


Art. 9, — Cesseront d'être mentionnées au casier judiciaire 
les condamnations prononcées avant le 28 avril 14959 par des 
juridictions étrangères pour infractions de la nature de celles 
vistes à la présente loi et aux lois d'amnistie antérieures, 
commises, dans ce cas, avant les dates déterminées par lesdites 
lois. 

Art. 10. — Sont amnistiés les faits commis antérieurement 
au 28 avril 1959 ayant. donné lieu ou pouvant donner lieu, 
uniquement ou conjointement à une sanction pénale amnistiée, 
à des peines disciplinaires contre les avocats et officiers publies 
ou ministériels, sans qu'il en résulte aucun droit À la réinté- 
gration, qui reste facultative. 


Sont également amnistiés dans les mêmes conditions de date 

faits avant donné lieu ou pouvant dènner lieu, uniquement 

ou conjrintement à une sanction pénale amnistiée, à des sanc- 

tions professionnelles quel que soit le mom ou la mature de 

l'autorité ou de la juridiction chargée de les prononcer, sans 

qu'il en résuite aucun droit à la réintégration, qui reste facul- 
tative. 


Dans l’un ou l’autre cas, sont exceplés les manquements à la 
probilé, aux bonnes mœurs ou à l'honneur, 


Art. 11. — Sont amnistiés les faïts commis antérieurement au 
28 avril 1959 quelle qu'en soit la nature et quelle que soît la 
quatification retenue, ayant donné lien ou pouvant donner 
lieu uniquement ou conjointement à une sanction pénale 
amnistiée, À des sanctions disuplinaires contre les fonction- 
paires de l'Etat, les agents civils ou militaires, les fonction- 
paires, agents, ouvriers et employés des collectivités ét ser- 
vices publics, à l'exception de ceux constituant des manque- 
ments à la probité, aux bonnes mœurs ou à l'hofneur. 


Art. 12. — Sont amnistiés les faits commis antérieurement 
au ?8 avril 1959 par les étudiants et élèves des écoles et facultés 
ayant donné lieu ou pouvant donner lieu, uniquement ou 
conjointement, à une sanction pénale amnistiée, à des 6ane- 
tions disciplinahes par les conseils de discipline ou toutes 
sutres juridictions similaires. 

Art. 13. — Les contestations eur le bénéfice de l'amnistie en 
ce qui concerne les infractions pénales visées au présent titre 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure pré- 
vues par les articles 768 et suivants du code de procédure 
pénale. 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par un 
prévenu, la requête doit être présentée au tribunal compétent 
pour statuer sur la poursuite. 


Dans tous les cas, les débats ont lieu en chambre du conseil. 


TITRE 1 
AMXISTIE PAR MESURE INDIVIDUELLE 


Art. 44. — Pendant un délai de six mois à compter de la 
pubheation de la présente loi, peuvent être admis par décre: 
au bénétice de Tammnistie les anciens militaires ou résistant; 
titulaires de titres militaires ou de résistance exceptionnels 
poursuivis ou condamnés pour des délits commis avant Je 
28 avril 199 dont les peines sont prévues aux alinéas 2 et 3 
de l'article 83 du code pénal 


Art. 15, — Pendant un délai d’un an 4 compter de a publi- 
<alion de la présente dai, peuvent être admis par décret au 
béneiice de l'amnistie des délinquants primaires poursuivis ou 
condamnés pour des délile commis antérieurement au 28 avril 
1959, appartenant aux catégories suivautes: 

+ Personnes visées à l'article 29 de la loi n° 53-681 du 6 août 
2 An“iens militaires de la France libre; 
æ Anciens militaires des théâtres d'opérations extérieure 

ou ayant participé à des opérations du maîntien de l’ordre 

hors de la métropole; 

4° Père, mère, conjoint de toute personne tuée hors de la 
métropole soit sur des théftres d'opérations extérieurs, soit 
au cours d'opérations de maintien de l'andre, soit par suite 
d'actes de terrorisme ; 

5° Mineurs de vingt et un ans au moment de l'infraction. 


Art. 16. — Pendant um délai d’un an à compter de la publi- 
cation de la présente doi, peuvent être admis par décret au 
bénéfice de l'amnistie, eans qu'il en résulte aucun droit à la 
réintégration qui reste facultative, les anciens militaires on 
resistants titulaires de titres militaires ou de résistance excep- 
tionnels, pour les faits exceptés de l’amnistie par les articles 10 
et 11 de la présente loi. 


TITRE HI 
Errers L’AMNISTIE 


Art. 17. — L'amnistie entraîne, sans qu'elle puisse jamais 
donner lieu à restitutian, la remise de toutes les peines prin- 
cipales, accessoires et complémentaires, notamment de la relé- 
gation, ainsi que de toutes incapacités ou déchéances subsé- 
quentes, comme aussi elle rétablit son auteur dans le bénéfice 
du sursis simple qui a pu lui être accordé lors de la condam- 
ægation antérieure. 

Toutefois, l’amnistie prévue par la présente Moi me sera 
acquise qu'après le payement, par le bénéficiaire éventuel, de 
l'amende à laquelle il a été ou sera personnellement et déf- 
nilivement condamné. 


Art. 18, — En cas de condamnation pour infractions multi- 
ples, le condamné est amnistié si l'infraction ammistiée com- 
cas, une peine égale à 

peine prévue pour les autres infractions poursuivies, lors 
même que les juges, après avoir accordé Jes circonstances 
atténuantes pour cette infraction, auraient emprunté Ja répres- 
sion à un article prévoyant une peine inférieure. 


Art. 19, — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, ni dans le droît au part de la 
médaille militaire. 

A cet égard, la réintégration me pourra être prononcée, pour 
chaque cas individuellement, à la demande dun garde des 
sceaux, ministre de la justice, et, le cas échéant, du ministre 
intéressé, que par décret du Président de la Répuliligque, pris 
sur la proposition du grand chanvelier de Ja Légion d'honneur, 
après avis conforme du conseil de l’ordre. 


Art. 90. — L'amaistie m'eptraîne pas la réintégration dans 
les fonctions ou emplois publics, grades, offices publics où 
ministériels. 

Elle ne donne lieu en aucun cas à reconstitutian de car- 
rière. 

Tout militaire des armées de tesre, de mer ou de Fair qui 
aura perdu son grade ou ses décorations en vertu d'une 


t 


ve 
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condamnation prononcée pour des faifs amnistiés pourra, par 
décret, être réintégré dans lesdits grades ou décorations. 


Les fonctionnaires de l'Etat, les agents eivils ou militaires, 
les fonctionnaires, agents, ouvriers et employés des collecti- 
vités et services publics qui bénéficieront de l'amnistie prévue 

la présente loi seront de plein droit réimtégrés dans leurs 
droits à pension à compter du 1* janvier 1959. 


Art. 21. — L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. 
En Cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera 
versé aux débats et mis à la disposition des parties. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la pro- 
mulgation de la présente Iof, soit par la citation, soit par 
l'ordonnance de renvoi, ce tribunal restera compétent pour 
statuer, le cas échéant, sur les intérêts civils. 

L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuites et 
d'instance avancés par l'Etat. La contrainte par corps ne pourra 
ttre exercée contre les condamnés ayant bénéficié de l'am- 
nistie. 


Art. 22, — L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle 
à l'action en :evision devant toute juridiction compétente en 
vue de faire établir l'innocence du condamné. 


Art. 23, — M est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire 
de l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions discipli- 
naires pouvant aller jusqu'à la révocation ou la destitution, de 
rappeler ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce 
soit, dans un dossier judiciaire” ow de poire ou dans tout 
document quelconque, les condamnations, les peines discipli- 
naires et déchéances effrcées pur l'amnistie. 


Seules les minutes des jugemenfs. ow arrêts ee dans les 
greffes échappent à cette interdiction. 

IL est interdit, sous les mêmes peines, de rappeler ou de 
laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque 
concernant les fonctionnasres, agents, employés ou ouvriers 
des services publics ou concédés des départements ou des 
communes, les peines disciplinwives eflicées par l’amnistie. 


Art. 24. — L'amnistie reste sans eflet sur les décisions pro- 
noneées par application des articles à, 15, 16 et 28 de Fordon- 
nance modifiée du 2 février 1945 reletive à l'enfance délin- 
quante, et sur les mesures. ou décisions s en vertu de la 
loi du 24 juillet 1889 relative à la protection des enfants mal- 
traités ow merxlement abandannés. 


Art. 25, — L'article 6 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 est 
abrogé et remplacé per les dispositions smivantes : 


« Sont amnistiés les faits définis à l’article 1« de l'ordon- 
nance du 28 novembre 1944, lorsque ces faits ont été commis 
par un mineur de vingt et un ans ». 


5 26, — Les alinéas 6° et 7° de l’article 29 de la loi 
° 513-684 du 6 août 1953 sont modifiés comme suit: 


« 6° Militaires de Ja guerre 1914-1918 et de la guerre 
1939-1945... » (le reste de l'alinéz sans changement) ; 


« 7° .… « et les titulaires de læ médaille de la Résistance ». 


Art. 27. — Le premier alinéa de l’article 5 de l'ordonnance 
n° 59-199 du 31 janvier 1959 est complété eomme suit: 

« Ces condamnations, ainsi que celles prononcées pour 
infractions à l'interdiction de séjour ou de résidence qui leur 
était accessoire ou complémentaire et celles prononcées pour 
faits d'évasion punies des peines de l’article 245 du code pénal 
commis aw cours de l'exécution d’une de ces condamnations, 
3 du casier 

e », 


Art. 28. — Le troisième alinéa de l’article 5 de l'ordonnance 
n° 59499 du janvier 1069 eut remplacé per ls disposition 
suivante: 

« L'application des mêmes dispositions n'entraîne pas 
réinté dans les fonetions ou emplois publics, grades, 
offices publics ou ministériels. Elle ne donne lieu en aucus 
ca8 à reconstitution de carrière. Elle ne peut domner lex à 
er ». 


| 


Art. 29. — Sont exclues du bénéfice des dispositions de la 
présente loi les infractions réprimées les codes fiscrux 
ou douaniers, ainsi que par les lois ou règlements intéressant 
les matières fiscales ou douaniéres. 


La présente loi sera exécutée comme loi de F'Etat. 
Fait à Paris, le 34 juillet 1959. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DB GAULLS, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PAEMIER MINISTRE 


Décret n° 59-941 du 31 juillet 1959 relatif à l'adartation 
de la signaiisaiion maritime aux besoins de la céferise. 


Le Président de la République, 


Sur la L'Fremier du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès d remier ministre, du ministre de l'intérieur, du 


ministre des armées et du ministre des travaux publics et des 
transports, 


Vu l'ordonnance du 7 janvier 1959 sur l’organisation géné 
rale de la défense; 

Le conseil des ministres 

Décrète : 

Art, f#, — Les services de lsation maritime qui relèvent 
en métopole du service des phares et balises sont, en cas de 
mobilisation don générale 0 ou de mise en garde, mis à la "disposition 
du ministre 

lis continuent à relever du service des et balises, 
mas reçoivent leurs directives du ministre des armées pour 
tout ce qui concerne l'adaptation de la signalisation maritime 
aux nécessités de la défense. 

Art. 2. — Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux services 
de signalisalion maritime en Algérie et dans les départements 
français d'outre-mer. 

H appartient aux représentants du gouvernement dans ces 
territoires d'adapter, si cela est nécessaire, ces dispositions sut 
conditions locales, conformément aux instructions qui leur sont 
données par le ministre dont ils relévent. 


Art. 3. — Un règlement fxéra les conditions d'application du 
présent décret. 


Art, 4. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
char tion du sent déeret, sera au 
Jourual officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre déléqué auprès du Prodtr ministre, 
JACQUES SOUSTELLE.- 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT &URON, 
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Décret n° 659-942 du 31 juillet 1959 relatif au rôle, 
à et au fonciionnement du conseil supérieur 
ense. 


Le Président de la République, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 45 et 21; 

Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organi- 
sation générale de la défense, et notamment ses articies 8 
et 13: 

Vu le décret n° 59-262 du 7 février 1959 relatif aux attribu- 
tions du chef d'état-major général de la défense nationale, 


Décrète : 


Art, te. — Le conseil supérieur de défense étudie les pro- 
blèmes relatifs à la défense qui lui sont soumis par le Gou- 
vernement et fournit les avis et propositions qui Jui sont 
demandés. 

Ces problèmes portent notamment sur la préparation, l’uti- 
lisation et la protection des ressources de la nation en vue 
d'assurer sa défense, 

Art. 2, — Le Président de la République préside le conseil 
suptrieur de defense. 

e Premier ministre en est vice-président. 

Art. 3, — Le conseil supérieur de défense comprend : 

Des membres de droit; 

Des membres désignés chaqug année par décret. 

Peuvent en outre prendre part à ses travaux pour l'étude de 
problèmes particuliers et en raison de leurs compétences, les 
ministres et secrétaires d'Etat  m ne sont pas membres de 
droit, ainsi que des personnalités désignées par Je Président 
de la République. 


a 4. — Sont membres de droit du conseil supérieur de Ja 
iense : 
Les ministres membres du comité de défense; 
Les maréchaux de France : 
Le chef d'état-major général de la défense nationale; 
Le chef d'état-major général des armées; 
Les délégués ministériels pra l'armée de terre, pour la 
marine et pour l'armée l'air; 
Les + de l'armée, de Ja marine et de l’ar- 
mée de l'air; 
Le pen du comité d'action scientifique de la défense 
nationale ; 
Le commissaire général au plan et à la productivité; 
L'administrateur général, délégué du Gouvernement, et le 
haut commissaire à l'énergie atomique; 
Le directeur de l'institut des hautes études de défense natio- 
nale ; 
Le directeur général du service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


Art. 5, — Les personnalités auxquelles il peut être fait appel 
comprennent notamment : 

Les officiers généraux, inspecteurs généraux des trois 
armées, ceux exerçant des commandements en chef ou dési- 
gnés pour les exercer et ceux titulaires de grands commande- 
ments interalliés : 

Les hauts fonctionnaires assurant des fonctions de directeurs 
dans les différents départements ministériels et ceux chargés 
des questions de défense, au titre de l’article 15 de l’ordon- 
nance dn 7 janvier 1959; 

Les dirigeants de grandes sociétés telles que la Société natio- 
nale des chemins de fer français, les Charbonnages de France, 
l'Electricité et le Gaz de France, Air France, etc.; 

Dee représentants du patronat et des organisations syndi- 
cales. 

Art. 6, — Le conseil supérieur de défense se réunit 

Soit en séance plénière, sur convocation du Président de la 
République, qui arrête le programme des travaux et l'ordre 
du jour sur proposition du Premier ministre; | 

Soit par sections, pour l'étude de problèmes particuliers. 


Art. 7. — Le secrétariat du conseil supérieur de défense est 
assuré par l'état-major général de la défense nationale. 

Art. 8. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution du 
peut décret, qui sera publié au Jou ofliciel de Ja Répu- 

lique française, 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959, 
#. DE GAULLS. 


Par le Président de la Républiquei 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


Cabinet du Premier ministre. 


Le Premier miaistre, 


."! de décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
inisvre ; 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1959 portant nomination des membres aa 
cobinet du Premier ministre, 


Arrête: 


Art, fer, — Il est mis fin aux fonctions de directeur adjoint du 
cabinet de M. Yves Guéna, appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2 — Le présent arrêté prendra effet à a rec du 27 juiliet 
1959 et sera pubiié au Journal ojjicil de la République française. 


Fait à Paris, le 28 juillet 1959. 
MICHEL DEDRÉ. 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décrets du 31 juillet 1959 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 34 juillet 
1959, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, vu la délibération du conseil 
de l'ordre en date du 2 juillet 1959 portant que la nomination du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, conseil des ministres entendu, est nommé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, pour prendre rang 
du jour de la signature du présent décret: 


Au grade de. chevalier. 


M. Roth (HenriGeorges), secrétaire général de la mnrélecture de 
la À ot ro - 19 ans 9 mois de services civils. Titres exception- 
ne 


Par décret du Président de la République en date du #1 juillet 
1959, pris sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, vu la délibération du conseil 
de l’ordre en date du 2 juillet 4959 portant que la nomination du 
présent décret est faïte en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion 
gere, pour prendre rang du jour de la signature du présent 


Au grade de chevalier. 


M. Clément (Charles-Marie-Emile), industrie) à Ja Martinique; 
mois do services civils 


Organisation et fonctionnement des comités techniques 
départementaux des transports. 


Le ministre délégué suprès du Premier ministre, délégué général 
de l'Organisation des régions sahariennes, 


Vu la loi ne 57-27 du 410 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée par l'ordonnance 
ne 59-228 du 4 février 1959; 

Vu le décret n° 59-153 du 21 mars 1959, et notamment son arti- 


cle 2: - 
ae": ja Jot ne 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique 

e; 

Vu l'article 7 de la loi du 5 juillet 1949 relatif à la coordination 
et à l'harmonisation des transports; Sir 

Vu le décret n> 53-951 du septembre 4953 rendant cet article 
à l'Algérie: 

u le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordi- 
nation et à l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers, 
et notamment son article 44, modiflé par le décret ne 56-1424 du 
28 novembre 1956: 

Vu le décret ne 55-1019 du 28 juillet 1955 étendant à l'Algérie les 
dispositions de ce décret: " 

u les arrêtés ministériels des 28 octobre 1950, 5 février 1%51, 
22 août 1952, 7 mars 1953 et 8 avril 4955 relatifs aux comités tech- 
niques départementaux : 

u le décret du 24 décembre 1938 relatif à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers en Algérie en ce qui concerne 
l'application de l'article 52 du décret du 44 novembre 4949 


L 
tra 
mi 


let 


| l'exige, à raison d’absences 
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b) Avec voix délibérative: 
Arrête : Un des trois conseillers généraux désigné, à défaut d'accord entre 


Art. 1er, — Le départemental des transports 
e T. D, T.) de chacun des départements 
sahariens, des Oasis et r' la Saoura comprend : 


a) Au titre de représentants des administrations publiques. 
Avez, délibérative 

Le président ; 

2 L’in énieur en chef des ponts et chaussées chargé de la cir- 
conscription des travaux publies des départements des Oasis et de 
la régional des transports; 

Le ur départemental des postes, télégraphes et télépho- 


Les; 
4e L'oflicier chargé de la direction des trans- 
ports militaires. 


Avec voix consultative : 
5° Le trésorier départemental des finances. 


b) Au titre de représentants du conseil général. 
Avec voix délibérative : 
Trois consefllers généraux désignés par le conseil général. 


Ne peuvent être désignées les personnes qui participent par une 

activité rémunérée à entreprise de publics par fer ou 

par roule, eu de location de camions ou qui ténéfleient d’une 
pension de retraite versée par une telle entreprise. 


c) Au titre de représentants des usagers. 
Avec voix délibérative : 
Trois représentants des intérêts économiques désignés par le 
leur compétence 


réfet et pris parmi les personnalités choisies pour 
Sotemment dans les chambres de cammer:2. 


Ne peuvent être désignées les personnes qui participent par une 
activilé rémunérée à une entreprise de transporis publics par fer 
ou par ou de location de camions ou bénéäicient d'une 
pensiox de relraile versée par une telle entreprise. 


d) Au üuitre de représentants des entreprises de transports par bee. 
Avec voix délibérative : 
4° Deux représentants de la 5. N. C. F. A. désignés par le direc- 
teur général du réseau, pour Île des ‘hais: 
2° Un représentant de la 8. N. C. F. A. et un représentant du 
chemin de fer Méditerranée—Niger désignés qu le directeur général 
du réseau intéressé, pour le département la Saoura 


e) Au titre de représentants des entreprises de transports par route. 
Avec voix délibérative : 

te Peux xésentants des entreprises de transports des 
cervices réguliers de transports en comaun de 

2° peux représentants des entreprises de transpo®is publics de 
marchordises en zone nue (à titre transitoire à grande distance); 

heux représentants des de transports publics e 
marchandises en zone courte (à titre transhoire de petite distance). 


Chagce membre de la pr. e est élu, per À géné- 
rales cu partielles, «À des conditions fixées arrèté. 

Un rembre su est désigné, pour € he membre tilu- 
laire, dans les conditions celui-ci pour les calégo- 
ries c, d, eme 
— 2, a 35, 4, 

secrélaire général de la prélecture est de droit suppléant du 


Art. 2. — Un arrêté du préfet fixera la date à laquelle le C. T. D. T. 
constitué conformément au présent arrêté, entrera en fonctions. 


Art. %. — Les membres du C. T. D. T. sont désignés pour trois 
ans. Toutefois les pouvoirs d'un membre désigné à raison des 
fonetic ns expirent dès que ce membre ne remplit plus 


fonction 

D'autre part, le déléqué général de C. R. par arrété 
motivé, priè Sur avis u C. T. D. T. et sur proposition du préfet, 
l'intérés entendu, prononcer la tion, d'in merabre au cours 
de son mandat, s’il estime que le bon fonctionnement du C. T. D. T. 
uentes et non tifées. 

L nvalidation, la radiation, la démission ou le décès d'un membre 
titulaire élu des catégories € 1 à € 3 entraînera la radiation du 

mandat de tou re aç en 
que celui des autres membres du 

Art, 4 — Il est créé au sein du C. T. D. T. ve surcmiié 
« Voyageurs » et un sons-eomité « Marchandises 

Ces souscomités sont compétents respectivement pour délibérer 
au nom du €. T. D. T. sur. tonte affaire intéressant exclusivement 
de ou transports de marchandises, le 


np les affaires intéressant à la fois 
les transports de marchandises. 
Le sous-comité « Voyageurs » comprend : 


a) Avec voix délibérative : 


Le siden 4 


Le trésorier des finances, 


ire lui-mèms pour les sous. 


eux, par le conseil général. 
c) Avec voix délibérative : 
Un des trois représentants des usagers, désigné par le préfet. 
d) Avec voix délibérative : 
Un représentant de la 8. N. C. F. À. 
€) Avec voix délibérative. 
Les deux représentants des entreprises de transports publics en 


commun de voyageurs. 
Le sous-comité « Marchandises » comprend: 
a) Avec voix délibérative : L] 


Le préfet, président: 

L’ “pl en chef des ponts et chaussées, directeur régional des 
Gans} 

L'officier chargé de la direction départementale des transports 
militaires. 


Avec voix consullative : 
Le trésorier départemental des finances. 
b) Avec voix délibérative: 


Un des trois conseillers qu désignés, à défaut d'accord entre 
eux, par le conseil général. 


c) Avec voix délibérative: 
Les deux autres représentants des usagers du C. T. D, T. 
d) Avec voix délibérative : 


Ag représentants de la 8. N. C. F, A. pour le département 
s Ve 

Les deux ntants de la S. N. C. F. À. et du Méditerrance- 
Niger, pour le département de la Saoura. 


e) Avec voix délibérative : 


Les quatre représentants des entreprises de transports publics de 
Marchandises. 


Art 5, — Les séances du C. T. D, T. ou de ses sous-comités 
sont présidées par le préfet (ou le ssestaire général) ou, en cas 
d’ermpéchement de ceux-ci, par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, directeur régionai des transports, qui est alors remplacé 
par son suppléant, 

Le C. T. D. T. se réunit sur convocation de son président, à 
l'initiative de celui-ci ou sur demande de la moitié au moins des 
membres ayant voix délibérative. 

Chaque sous-comité se réunit sur convocation de son président, à 
l'initiative de celui-ci ou à la demande du tiers au moins des 
membres siégeant au sous-comilé avec voix délibérative. 

Les membres suppléants peuvent assister aux réunions. 

Seuls les membres titulaires ont voix délibérative; toutefois, en 
l'absence d’un membre titulaire, le membre suppléant qui le repré- 
sente a voix délibérative au heu et place ec laire. 

Les délibérations sur les aflaires portées à l'ordre du jour sont 
prises à la maÿorité des voix des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérante. 

Lorsque cette majorité n'est pas atteinte, l'affaire est ren 
d'office devant le délégné 1 de l'O. C. R.S. 

En cas d'urgence, le C. D. T, et ses sous-comités, si la moitié 
au moins des membres sont présents ayec au moins un membre 
de chacune des catégories a, D, €, e, peuvent statuer sur des ques- 
tions non portées à l'ordre du jour, mais les délibérations doivent 
os | qu être valables, être prises à l'unanimité des membres 
présen 

Deux copies des procès-verbaux des réunions du C. T. D, T. et ® 
ses sous-comités sont adressées au délégué général de l'O. CR. 8 
dans les huit jours de leur approbation. 


Art. 6. — L'ingénieur en chef de la cireonscription des travaux 
publics des départements des Oasis et de la Saoura, directeur régio- 
nal des transports, chargé du des routiers, est 
ordonnateur secondaire de toutes les dépenses deux comités 
Dettes départementaux des départements des Oasis et de la 


Le Rocrétriat commun aux deux €. T. D. T. des décartements 
—— Oasis 2 la Saoura fonctionne sous l'autorité de cet ingé- 
eur en che 


7. — C. T. D. T. établit son règlement confor- 
arrêté par le délégué générai de l'O. R. S. 
À térieur est soumis à l'approbation du préfet. 


Art. 8. — Le présent arrêté annule et remplace les arrêtés nos 3 
du 3 janvier 1956 et 3 bis du 23 avril 4956 du gouvernement général 
de l'Algérie, fxant l'organisation et 1e fonctionnement du comité 
technique des transparts des territoires du Sud. 

Sont abrogées tontes les dispasitions contraires au pr‘sent arrêté, 
et notamment toutes les décisions individuelles d'application prises 
en exécution des deux textes susvisés. 


Art, 9, — Les y” des départements des Oasis et de la Faoura, 
l'ingénieur en chef des ponts et chaussées des départements des 
Oasis et de la Saoura sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution dn présent orrêlé, qui sera publié r* Journal afJicie 
de la française, au Bulletin officiel de l'Organisation 
commune des régions sahariennes et au Recueil des actes admi 


mnistratifs de ie. 


Fait à Paris, le 46 juillet 1959. 


JACQUES SOUSTELLS. 
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Modilication, à titre transitoire, de l'arrêté fixant l'organisation 
et le fonctionnement des comités techniques départementaux des 


Le ministre délégu® auprès du Premier ministre, général 
de l'Organisation commune des régions sabariennes, 


Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, m par l'ordonnance 
ne 59-23 du 4 février 1959; 

ee le décret ne 59-453 du 21 mars 1959, et notamment son 
article 2; 

vu la loi n° 47-1553 du 20 septembre 1947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie: 

u l'article 7 de la loi du 5 juillet 1949 relatif à la coordination 
et à l'harmonisation de transports: 

Vu le décret ne 53-951 du septembre 1953 rendant cet artt:le 

u le déeret ne 49-1573 du 14 novembre 1949 relatif à la coordi- 
nation et l'harmonisalion des transports ferroviaires et rouliers, 
et notamment son article 41, modifié par le décret ne 56-124 du 
23 novembre 1956; 

Vu le:décret n° 55-1019 du 28 juillet étendänt l'Algérie 
les dispositions de ce décret; 

Vu les arrêtés ministériels des 2 octobre 1950, 5 février 1954, 
22 août 1952, 7 mars 1%39 et 3 avril 1955 relatifs aux comités tech- 
niques départementaux ; 

Vu le décret du 24 décembre 1938 relatif à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers en Algérie en ce qui concerne 
l'application de l'article 52 du décret du 44 novembre 41949: 

Vu l'arrêté RT,TP ne 1 du 16 juillet 1959 fixant l'organisation 
et le fonctionnement des comités techniques départementaux des 
transports des départements-des Oasis et de la Saoura, 


Arrêle : 


Art. fer, — Par dérogation aux dispositions du cinquième alinéa 
du paragraphe e de l'article 1er de l’arrèté RT/TP me 41 du 
16 juillet 1959 et pour rermettre la mise en place des associations 
professionnelles routières (4, P.R.) et des groupements profession- 
nels routiers (G. P. R.) prévus par les articles 41, 63 et 73 à 85 
de l'arrêté du 13 février 1939 modifiés et complétés par les arrêtés 
nes 1, 2 et 3 du 8 mars 1948 et l'arrêté du 10 mars 1948 du 
pe général de l'Algérie, les représentants des entreprises 
e transports publics routiers de voyageurs et de marchandises 
(catégorie e) au sein du comité technique départemental des trans- 
désignés dans les conditions définies à l'article 2 
-après, 


Art. 2 — A titre transitoire les douze membres (six titulaires 
et leurs six suppléants) de la catégorie e susvisée sont désignés 
par le délégué général de l'Organisation commune des régions 
Sahariennes sur proposition du grélet, qui dressera une liste -de 
présentation comportant les noms de: 


Huit représentants d'entreprises de transports publi:s de voya- 
geurs; 

Huit représentants d'entreprises de transports publics de mar 
chandises, titulaires de l'une des autorisations suivantes : 

Carte de transport à grande distance (carte jaune). 

Attestation proviscire de zone longue saharienne (carte verte). 


Huit représentants d'entreprises de transports publics de mar- 
chandises titulaires de l'une des autorisations suivantes: 

Carte de transport à petite distance (carte jaune barrée rougc). 

Autorisation provisoire de petite distance (carte blanche). 


Les noms de ces représentants seront choisis par le préfet sur 
des listes de candidats établies par les syndicats locaux de truns- 
porteurs régulièrement constitués. 


Art. 3. — Les préiets des départements des Oasis et de Ja 
Saoura sont chargés, chacun en cé qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal oflictel de la Répu- 
blique française, au Bulletin officiel de l'Organisation commune 
de mp sahariennes et au Recueil des actes administratifs de 
Algérie. 


Fait à Paris, le 46 Juillet 4959. 
JAOQUES SOUSTELLE. 


Approbation du règlement intérieur 


Le ministre délégué ouprès du Premier ministre, délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, 


Vu la loi ne 57-27 du 410 janwer 1957 créant une Organisation 


commune des régions sohariennes, modifiée par l'ordonnance 
ne 59-23 du 4 février 1959; 

ya le décret n° 59-153 du 21 mars 499, et notamment son 
arliele 2; 

Vu la loi ne 47-1853 du 20 septembre 4947 portant statut orga- 
nique de l'Algérie ; 

Vu l'article 7 de la loi dn 5 juillet 1949 relatif à la coordination 
et à l'harmonisation des transports; 


_ même ou se fasse représenter. 


Vu le décret n° 5351 du 30 septembre 4953 rendant cet artic: 
licable à l'Algérie; 


u le décret ne 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordi . 


nation et l'harmonisation des ferroviaires et routiers, et 
notamment son article 44, modifié par le décret me 564124 du 
55-1019 du t 19555 étendant à l'Algérie 

u cret no juille le 
dispositions de ce décret. - s 

u les arrêtés ministériels des 28 octubre 1950, 5 février 1951, 
22 août 1952, 7 mars 1953 et 3 avril 1955 relatifs aux comités tech- 
niques départementaux ; 

u le décret du 24 décembre 1938 relatif à la coordination des 
transports ferroviaires et rmulirs en Algérie en ce qui concerns 
l'app cation de l’article 52 du décret du 14 novembre 1919: 

u l'arrêté RT/TP ne 1 du 16 juillet 1959 fixant l'organisation 
et le fonctionnement des comités départementaux des 
transports des départements des Oasis et de la Saoura, 


Arrête: 


Art. fer, — Est approuvé le règlement intérieur que des comités 
techniques départementaux des transports des Lord cet des 
Oasis et de la Saoura prévu par l’article 7 de l'arrêté RT/TP 
=, 1 du 16 juillet 1959, dont le texte est annexé au présent 


Art. 2. — Les lets des départements des Oasis et de la Snoura, 
l'ingénieur en chef des départements des Oasis et-de la- Saoura 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française, au Bulletin officiel de nisation ecommuno 


on és sahariennes et au ueil des ac administratifs de 
d e. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1959. . 
JACQUES SOUSTEILE. 


RÉGLEMENT INTÉRIEUR TYPE PRIS EN EXÉCUTION DE L'ARTICIE 7 
L'ARRÊTÉ RT/TP no 4 pu 16 JuILLEr 1959 ET APPROUVÉ PAR ARRÊTÉ 
RT/TP ne 3 pu 16 


Article 1er, 
Secrétariat. 


Le secrétaire des comités techniques départementaux des transports 
des départements des Oasis et de la Saoura dirige, sous l'autorité 
de l'ingénieur en chef des ponts et chau$sées chargé de la circons- 
cription des travaux publics des départerments des Oasis et de la 
Saoura, directeur régionnal des transports, les services du secrétariat 


Article 2. 
Répartition des affaires. 


La répartition des affaires entre le C. T. D. T. et ses sous-comités 
est.faite par le préfet, sur la proposition de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées directeur régional des transports. 

Si un sous-comité chargé d'une affaire estime, à la suite de l'étude 
à laquelle il a procédé, qu'elle entre dans la compétence du C. T. 
D. T. il en informe, par un avis motivé, le prélet qui statue. 

Si un sous-comité autre que celui qui a élé chargé d’une affaire 
estime qu’elle entre dans la compétence du comité, jl en informe, 
par un avis motivé, le prélet, qui statue. 


Article 3. 
Admission de personnes étrangères au comité ou au sous-comité. 


Des conseillers techniques peuvent, avec l'autorisation préalable 
de l'organisme intéressé, assisler les membres de cet organisme avec 
voix consultative, L'autorisation peut être accordée soit pour 
certaines séances, soit pour certaines catégories d'affaires, soit à 
titre poomeses elle est toujours révocaible. 

Le C. T. D, T. ou un sous-comité peut décider d'entendre, sur une 
affaire gp toute personne ayant une compétence spéciale ou 
intéressée à la question. ; 

Le prélet peut également décider que le C. T. D, T. ou un sous- 
comité p dera à une telle audition. 

Lorsque le C. T. D, T, ou un sous-comité est appelé à se prononcer 
sur l'opportunité d’infliger une sanction pour infraction à la règle- 
mentation de la coordination des transports, il doit inviter l’entreprise 
intéressée à présenter ses observations au cours de la séance à 
l'ordre du jour de laquelle l'affaire est inscrite, Dans €as, ainsi 
que dans tout autre cas où une entreprise de transport publie ou de 
location de camions, ou une entreprise exécutant des transports 
press routiers, est invitée à se faire représenter à une séance du 
1 T, D, T. ou d'un sous-comité, le représentant de l'entreprise peut 
se faire assister d’une personne de son choix, à condition que le 

résident de l'organisme intéressé en ait été avisé par l’entreprise 

ux jours au moins avant la séance. 

La ision ne saurait être retardée par l'absence de l'intéressé 
et le C, T. D. T. n'est obligé d'attendre qu’il se présente lui- 


Le C. T. D. T. ou le sous-comité, délibère, après retrait des repré- 
senlanis de l'entreprise intéressée, 
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Article 
Mesures d'ordre. 


L'ordre du jour des séances du C. T. D. T. et des sous-comités 
est arrêté par le Sur de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées directeur régional des transports. Lorsqu'un 
membre désire qu’une affaire soit inscrite à l'ordre du jour d’une 
séance d’un orgänisme dont il fait partie, doit en faire la demande 
au prélet quinze jours au moins avant la séance, sauf cas d'urgence. 


Les questions tées à l'ordre du jour font l'objet d'un font, 
oral ou éeri t du secrétaire, soit d’un membre de l'organ 
intéressé dé r le prélet. Tout membre du C. T. D. T., même 
s’il ne fait ee pa du sous-comité chargé de l'examen de l'affaire, 
peut ‘aire tenir ses observations au rapporteur, qui devra en faire 
y dans son rapport, sans que cela puisse dessaisir ledit -sous- 
comité. 


L'ordre du jour et, s'il Ï a lieu, le rapport écrit, doivent être 

distribués normalement sept jours francs au moins avant la séance; 

ce délai peut être en cas d'urgence réduit à deux jours 
cs. 


Chaque membre du C. T. D. T. reçoit les ordres du jour et les 
rocès-verbaux de toutes les séances du comité et des sous-comités ; 

reçoit, en outre les rapports et, s’il y a lieu, les avis relatifs 
aux affaires examinées par les organismes dont il fait partie. 


Les procès-verbaux doivent faire ressortir les observations pré- 
sentées par les divers membres. 


Les avis doivent être motivés et suivis de l'indication du 
de chaque membre. + 


Les procès-verbaux provisoires des séances et, s’il y a lieu, les 
avis émis sont établis par le secrétaire du comité. Après approbation 
le C. T. D. T. ou le sous-comité intéressé, ils sont signés 

visés par l'ingénieur en ehef, directeur régional 
transports et arrèlés par le préfet. s 

En cas d'urgence et afin, notamment, de respecter les délais de 
transmission des procès-verbaux fixés par l’article 5 de l'arrêté 
R. T./T. P. ne 1 du 16 juillet 1959, le secrétaire peut solliciter 
l'accord individuel des membres de l'organisme sur la rédaction 
des procès-verbaux provisoires, 


Tous les rapports et avis sont tenus par le secrétaire, à la dispo- 
sition de tout membre du C, T. D. T., pour consultation sur place. 


Les rapports et procès-verbaux sont strictement confidentiels, sauf 
aulorisation expresse accordée par le prélet. 


Lorsqu'une affaire est renvoyée d'office devant le délégué général 
de l'O. C. R. S., par Lopries ion des dispositions de l’article 5 de 
l'arrêté RP. T./T. P. no 1 du 16 juiilet 1959, le préfet doit joindre 
au dossier tous les documents nécessaires et, notamfment les extraits 
de procès-verbaux des- séances du C. T. D. T. ou du sous-comité 
intéressé, et copie des décisions prises par cet organisme. 


Lorsqu'un appel fait dans les conditions pv par l'article 44 
du décret du 14 novembre 1%49, est adressé par l'intermédiaire du 
rélet, celui-ci doit le transmettre au délégué général de l'O. C. R.S. 
ans un délai de huit jours en complétant le dossier comme il est 
indiqué à l'alinéa qui précède. 


Article 5. 
Liaison entre les comités techniques. 


Lorsque pour harmoniser les points de vue du C. T. D. T. ou 
d'un sous-comité avec ceux des départements voisins, ou pour éviter 
un désaccord avec ceux-ci sur une question commune, une réunion 
interdépartementale sera décidée sur l'initiative et avec l’accord des 
comités où sous-comités de tous les départements, le C. T. D. T. ou 
le sous-comité désigne un représentant de celles des catégorie a, b, 


c, d, €, prévués aux articles {er et 4 de l'arrêté R. T./T, P. ne 1 du 
16 juillet 4959 qui sont intéressées à la question. 
Article 6. 


Frais de déplacement des membres du comité. 


Les frais de déplacement imposés aux délégués titulaires n’'appar- 
tenant pas à une administration, par les réunions du C. T, D. T. & 
sous-<omités ou des commissions d’études créées dans leur sein, 
leur seront remboursés sur le budget du comité technique des 
transports. 

Pour la fixation des taux et des conditions de remboursement, 
les membres du C. T D, T. sercnt assimilés aux ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées, classés dans le groupe 1:. compte tenu 
des facililés de circulation sur Jes services publics de transports 
en commun dont fs pourront bénéficier, 


Les délégués suppléants, lorsqu'ils remplaceront les titulaires, ou 
lorsque le C. T, D. T,, un sous-comité où une commission d’Htude 
ugera nécessaire leur présence simultanément avec les tituldires, 

néficieront, dans les mêmes conditions, du re ment des 
frais de déplacement. | 


LA 


greffiers de tribunaux d'instance, 


- d'instance de: 


_ suite de Ja démission acceptée de M. Pepiot (René). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déoret du 3 août 1959 portant création d'offces de notaire. 


Le Premier ministre, 
- Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont créés: 
Le offices de notaire à la résidence € Alger. 
ux offices de notaire à la résidence d'Oran. 


-Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[iciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 3 août 1959. 
| MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


“ 


+ 


Décret du 3 août 1959 
supprimant des grefles de tribunaux d'instance. 


Le Premier ministre, 


Sur lé rapport du garde des scéaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance ne 58-4273 du 22 décembre 1958 relative à l'orga- 
nisation judiciaire ; 

Vu le décret n° 58-1281 du 22 décembre 19%58 portant pren 
de l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1%8 et relatif à l'orga- 
uisation judiciaire, et notamment son article 4; 

Vu le décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958 portant greg de 
l'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958, et relatif aux auxi- 
liaires de justice, et notamment son article 5; : 

Vu le décret ne 59-350 du 27 février 1959 fixant le siège et la cir. 
conscription des grefles des tribunaux d'instance ; 

Vu l'arrêté en date du 2% juillet 1959 acceptant la démission de 


Décrète : 
Art. 1, — Sont supprimés, en application de l'article 5, alinéa 2, 
du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958, les grefles des tribunaux 


Lectoure, à la résidence de Miradoux, vacant par suite de la 
démission acceptée de M. Serillac (André). 

Figeac, à la résidence de Cajarc, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M. Ser (Albert). , 

Agen, à la résidence de Laplume, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M. Brocard (René). 

Agen, à la résidence de, Pra ssas, vacant par suile de la démis- 
sion acceptée de M. Broc (René). 

Villeneuve-sur-Lot, à la résidence de Penne-d’Agenais, vacant par 
suite de la démission acceptée de M. Costes (Roger). 

Aubagne, à la résidence de Roquevaire, vacant par suite de la 
démission acceptée de M. Negrel (François). 

Arles, à la résidence de Port-Saint-Louis-du-Rhône, vacant par 
suite de la démission acceptée de M. Salle (André). 

Laon, à la résidence de Sissonne, vacant par suite de la démis 
sion acceptée de M. Brucelle (Pierre). 

Beauvais, à la résidence de Crèvecœæur-le-Grand, vacant par suite 
de la démission acceptée de M. Pierre (Roger). 

Mamers, à la résidence de la Fresnaye-sur-Chedouet, vacant par 
suite de la démission acceptée de M. Beurier (Yves). 

La Flèche, à la résidence de Malicorne-sur-Sarthe, vacant par suite 
de la. démission acceptée de M. Marquis (Baptiste), 

Laval, à la résidence de Loiron, vacant par suite de la démission 
acceptée de M. Wargny (Phiippe). 

Baume-les-Dames, à la résidence de l'isle-sur-le-Doubs, vacant par 


Saint-Claude, à la résidence des Bouchoux,. vacant par suite de la 
démission acceptée de M. Reymondet (Louis), 

Luxeuil-les-Bains, à la résidence de Fauco <t-la-Mer, vac 
par suite de la démission acceptée de M. (Pierre). 

Gray, à la résidence _d'’Autrey-lès-Gray, vacant suite de la 
démission acceplée de Mlle Patoz 

Cognac, à là résidence de Châteauneul-sur-Charente, vacant par 
pr la démission acceptée de Mme Tachof (Anna), veuve 

Cognac, à la résidence de Jarnac, vacant suite de la 
sion acceptée de Mme Tachon (Anna), Lépain. 

Cognac, à la résidence de Segonzat, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de Mme Tachon (Anna), pe à Lepain. 

Blaye, à la résidence de Saint-Giers-sur-Gironde, vacant 
de. la démission acceptée de M. Coutos (Louis). ” bouc 

Angoulême, à la résidence de Hiérsac, vacant suit 
démission acceptée de M. Lafourcade (Pierre). 


| 
7801 
ordi. 
du | 
1951, 
tech- 
des 
ation 
des 
= 
mités 
_ des 
T/TP 
oura, | 
U- 
e 
7 
RRÊTÉ | 
rts 
Con s- 
de le 
lariat 
mités 
des 
étude 
LT 
iffaire 
orne, 
ité. 
slable 
avec 
ur 
ait à 
bone 
ile ou 
oncer 
règle- 
éprise | | 
nce à 
ainsi 
ou de 
sports 
ce du 
peut 
ue le 
eprise 
éressé 
lui- 
repré 


7802 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE . FRANÇAISE 


5 Août 1959 


Saint-Amand-Montrond, à la résidence de Charenton-du-Cher, 
vacant par suite de la démission aceepiée de M. Maillet (Louis). 

Saint-Amand-Montrond, à a résidence de Dun-Sur-Auron, vacant 
par suite de la démission acceptée de M. Maillet (Louis). 

PontJEvèque, à la résidence de Bilangy-e-Châleau, vacant par 
suite de la démission acceptée de M. Simon (Auguste). 

Albertville, à la résidence d'Ugine, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M. Baty (Jean). 

Aix-les-Bains, à la résidence d'Albens, vacant par suite de la 
démission acceptée de M. Discry (Marie-Jules). 

Chaumont, à la résidence de Juzennecourt, vacant par suite de 
la démission acceptée de M. Henriet (Camille). 1 

Hazebrouck, à la résidence de Merville, vacant par suite de la 
démission acceptée de M. Lecocg (Gaston). 

Saint-Pol-sur-Ternoise, à la résidence d’Heuchin, vacant par suite 
de la démission acceptée de M. Degand (Pierre). 

Briançon, à la résidence du Monétier-les-Baigs, vacant par suits 
de la démission acceptée de M. Pie (Henri. 

Gap, à la résidence de Tallard, vacant par suite de la démission 
acceptée de M. Robert (André). 

Saint-Etienne, à la résidence de Suaint-Héand, vacant par suita de 
la démission acceptée de M. Barraîller (Henri). 

Limoux, à la résidence de Couiza, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M. Constans (Charles). 

Limoux, à la résidence de Saint-Hilaire, vacant par suile de la 
démission acceptée de M. Constans (Charles). 

Saint-Affrique, à la résidence de Cornus, vacant par suite de la 
démission acceptée de M. Breguiboul (Pierre). 

Saint-Affrique, à 1a résidence de Saint-Rome-de-Tarn, vacant par 
suite de la démission acceptée de M. Breguiboul (Pierre). 

Millau, à lo résidence de Nant, vacant par suite de Ja démission 
acceptée de M. Anglade (Jean) 

Millau, à la résidence de Saint-Beauzely, vacant par suite de la 
démission acceptée de M. Anglade (Jean). 

Lodève, à la résidence du Caylar, vacant par suite de la démission 
acceplée de M, sauvagnac (Joseph). 

Lodève, à la résidence de Clermont-J'Hérault, vacant par sulto 
dé: ia démission acceptée de M. Sauvagnac (Joseph). 

Rethel, à la résidence de Château-Porcien, vacant par suite de 
Ja démission acceptée de M. Guitleaumes (Pierre). 

Neufchâteau, à la résidence d2 Coussey, vacant par suite de là 
démission acceptée de M Schultz (Jean). 

Privas, à la résidence de Clomerac, vacant par suite de la démis- 
sion acceplée de M. Brunel (Joseph). 

Le Vigan, à la résidence de Trèves, vacant par éuite de la démis- 
sion accepiée de M. Peyre (René). 

Florac, à la résidence de Meyrueis, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M. Peyregne (Emile), 

Carpentras, à la résidence de Mormoiron, vacant par suile de la 
démission acceptée de M. Marcellin (Gaston). 

Chinon, à la résidence de Bourgueil, vacant par suite de la dépnis- 
sion acceplée de M. Brocourt (lleuri), | 1 

Loches, à la résidence de Montréser, vacant par suile de la démis- 
sion acceptée de M. Froidefond (Pierre). 

Nogent-sur-Seine, à la résidence de Marcilly-le-Hayer, vacant par 
suite de la démission acceptée de M. Clair (Jacques). 

Coulommiers, à la résidence de Rebais, vacant par éuile de la 
démission acceptée de M. Monbredau (Roger). 

Etampes, à la résidence de Méréviile, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de Mme Rasle (Jeanne), épouse Gibauit. 

Tonnerre, à la résidence de Noyers-sur-Serein, vacant par suite 
de la démission acceptée de M. Lancelot (Gibert). 

Sens, à la résidence de Chéroy, vacant par euite de la démission 
acceptée de M. Faïsse (Henri). 

Oloron-Sainte-Marie, à la résidence d'Accous, vacant par suite de 
la démission acceptée. de Mlle Barrère (Jeanne-Hélène). 

Orthez, à la résidence d’Arthez-de-Béarn, vacant par suîte de la 
démission acceptée de M. Ladevèze (Gérard). 

Niort, à la résidence de Frintenay-Rehan-Rohan, vacant par sulle 
d” la démission acceptée de M. Roy (Norbert). 

Bressuire, à la résidence de Cerizay, vacant par suite de la démis- 
sion acceplée de M. Neau (Auguste). 

Fontenay-le-Comte, à la résidence de l'Hermenault, vacant 
suite de la démission acceptée de Mme Bolteau (Marie), veuve Mady. 

Fontenay-le-Comte, à la résidence de Saint-Hilaire-des-Loges, vacant 
ee, suite de la démission acceptée de Mme Bolteau (Marie}, veuve 

y. 


Loudun, à la résidence de Moncontour, vacant par snite de Ja 
démission acceplée de M. Champion (André). 
Poitiers, à la résidence de la Villedieu-du-Clain, vacant par suite 
de la démission acceptée de M, Rogeon (Jean). 
Poitiers, à la résidence de Vivonne, vacant par suite de Ja démis- 
sion acceptée de M. Rogeon (Jean) 
vacant par suite de la 


Yssingeaux, à la résidence de Retourmae, 
démission acceptée de M. Garnier (Paul). 


Foix, à la résidence de la Bastide-de-Sérou, vacant par suite de 
11 démission acceptée de M. Blazy (Louis). | 


Muret, à la résidence de Carbonne, vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de M. Lafon (André), 

Toulouse, à la résidence de Léguevin, vacant suite de 
démission acceptée de M. Haury Jean). 

Villefranche-de-Lauragais, à la résidence de Caraman, vacant par 
suite de la démission acceptée de M. Bondout (Joseph). 

Villetranche-de-Lauragais, à la résidence de Lanta, vacant par 
suite de la démission acceptée de M. Bondoui (Joseph). 

Saint-Gaudens, à la résidences d'Aspet, vacant par suite de la 
démission acceptée de M Castex (Paul). , 

Saint-Gaudens, 4 la résidence de Barbazan, vacant par suite de 


_ la démission acceptée de M, Castex (Paul). 


Gaillac, à la résidence de Castelnau-de-Montmiral, vacant par 
suite de la démission acceptée de M. Cusset (Georges). 

Gaïllac, à la résidence de Lisle-eur-Tarn, vacant par suile de Ja 
démission acceptée de M. Cusset (Georges). 


© Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charge 


d= l'exéeution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


_ Fait À Paris, le 3 août 495. 


Par le Premier ministre: d 
Le garde des sceaux, ministre de la fustice, 
MICHELET. 


MICHEL DEBRÉ, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Le Président de la République, 
Sur la proposilion du Premier ministre et du ministre 


affaires étrangères, 


Vu les artieles 52 à 55 de la Constitution ; 
Vu le décret n° 53-19 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 


et à la publication des engagements internationaux souserits par 
ce, 
Déerète : à 

Art. er, — L'échange de lettres entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République fédé- 
rale d'Allemagne concernant le règlement provisoire du trafic 
frontalier à'la frontière sarroise, signé à Paris le 30 juin 1959 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires étran- 
gères sont chargés de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: < 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Monsrène 
DES AFPAIRES ÉTRANGÈRES 
Le ministre. 
A Monsieur Joseph Jansen, ministre plénipotentiatre, 


Chargé d'aflaires «. à. de la République jédérale 
d'Allemagne. 


Monsieur le Chargé d’aflaires, 1 
Par lettre en date du 90 juin 1959, vous avez bien voulu me 
faire connaître au nom de votre Gouvernement ce qui suit: 
« Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne par- 
l'opinion du Gouvernement de la République française sur 
la nécessité de conclure une nouvelle convention franco-allemande 
au sujet des facilités personnelles et douanières pouvant être accor- 
dées dans le petit trafic trontalier sur l'ensemble de la frontière 


« À Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne pro- 
pose que de la fin de la période transitoire prévue aux articlés &” 
et 3 du Traité sur le réglement de la question sarroïse du 27 octobre 
1956 jusqu’à l'entrée en vigueur du nouvel accord et sans préju- 


Paris, le 30 juin 1959. 


Décret n° 659-043 du 31 juillet 1959 portant publication de 
l'échange de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République fédérale d’At- 
lemagne concernant ie règlement provisoire du trafic fronta- 
lier à la frontière franco-sarroise. 
| 
I 
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ger les résultats de la négociation sur cet accord les facilités doua- 
nières dans le petit trütic frontalier sur le secteur sarrois de la 
frontière franco-allemande soient assurées comme suit: 

« 1° Sont considérées comme zones frontalières les portions de ter- 
ritoire situées de part et d'autre de la frontière telles qu'elles sont 
définies à l’article 2 de la Convention du 16 décembre 1997 réglamt 
le trafic frontalier sur la fréntière franco-allemande. 


« 2 Peuvent bénéficier de facilités douanières : 
« a) Les personnes définies à l'article 2 de la Convention franco- 
allemande du 16 décembre 1954 sur le petit trafic frontalier. 
4 


« À cet eflet: 

« Les ressortissants allemands devront être munis, en plus du 
passeport national valable ou du personnal Aussweis valable, d'une 
attestation des autorités locales allemandes compétentes certifiant 
qu'ils résident dans la zone frontalière; 

« Les ressortissants français devront être munis, en plus du 
passe valable ou périmé depuis moins de cinq ans, ou de la 
carte nationale d'identité française, d'une atlestathton des autorités 
locales françaises compétentes certifiant qu'ils résident dans la zone 
frontalière. 


« b) Les personnes ayant la qualité de travailleur frontalier en 
application des articles 69 et 72 du Traité sur le règlement de la 
question sarroïise du 27 octobre 4956. 


« 3° Les facilités douanières seront accordées en se conformant 
aux dispositions correspondantes des sections II et III de la Conven- 
tion franco-allemande du 16 octobre 1937 comme si cette convention 
était encore en vigueur. 

« Les autorités administratives compétentes de la République fédé- 
rale d'Allemagne et de la République française règleront par entente 
mutuelle les difficultés qui pourraient survenir. 

« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me eonfirmer 
l'accord du Gouvernement de la Réphblique française sur cette 
proposition ». 


J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Guuvernement fran- 
cais sur les propositions contenues dans cette lettre. 


Veuillez agréer, Monsieur le Chargé d'affaires, les assurances de 
ma haute considération. 
Signé‘ Couve Morvu:s. 


Paris, le 30 juin 41959. 


A Son Excellence le Ministre des Aflaires Etrangères, 
Monsieur Maurice Couve de Murville, Paris. 


Monsieur le Ministre, 3 


Au nom de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de vous faire Savoir 
ce qui suit: 

Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne partage 
l'opinion éu Gouvernement de la République française sur la néces- 
si'é de conclure une nouvelle conventién franco-allemande au 
sujet des facilités personnelles et douanières pouvant être accordées 
dans le petit trafic frontalier sur l'ensemble de la frontière franco- 
allemande. « 

Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne propose 
que de la fin de la période transitoire prévue aux articles {er et 3 
du Traité sur le règlement de la question sarroise du 27 octobre 
1956 jusqu’à l'entrée en vigueur du nouvel accord et sans préjuger 
les résultats de la négociation sur cet accord les facilités douanières 
dans le petit trafic frontalier sur le secteur sarrois de la frontière 
franco-allemande soient assurées comme suit: 


‘io Sont considérées comme zones frontalières les portions de 
territoire situées de part et d'autre de la frontière telles qu'elles 
“ont définies à l’article 2 de la Convention du 16 décembre 1937 
r‘zlant le trafic frontelier sur la frontière franco-allemande ; 

2° Peuvent bénéficier de facilités douanières: 

a) Les personnes définies à l’article 2 de la Convention franco- 
du 16 décembre 1954 sur le petit trafic frontalier. A cet 
ellet: 

Les ressortissants allemands devront être munis, en plus du 
asseport national valable ou du personnal Ausswels valable, d’une 
ltestation des autorités locales allemandes compétentes certifiant 
qu'ils résident dans la zone frontalière ; 

Les ressortissants français devront être munis, en plus du passe- 
port valable ou périmé depuis moins de cinq ans, ou de la carte 
nationale d'identité française, d’une attestation des autorités locales 
comptentes ceftifant qu'ils résident dans la zone fron- 
alière; 


b) Les personnes ayant la qualité de travailleur frontalief en 
application des articles 69 et 72 du Traité sur le règlememt de la 
question sarroise du 27 octobre 41956; 


3% Les facilités douanières seront accordées en se conformant aux 
dispositions correspondantes des sections I et I de la Convention 
franco-allemande du 16 décembre 1937 comme si cette Convention 
était encore en vigueur. 

Les autorités administratives compétentes de la République fédé- 
rale d'Allemagne et de la République française se régleront par 
entente mutuelle les difficultés qui pourraient survenir. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord 
du Gouvernement de la République française sur cette proposition. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

Signé: J. Jaxsex, 
chargé d'afjaires «a. i. 
de là République fédérale d'Allemagne. 


Décret n° 59-875 portant ication de l'accord européen 


Additif au Journal ofjiciet du 24 juillet 1959, page 7359, 2 colonne: 

Après la 4 ligne de l'article 12, ajouter: 

« En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet eflet, 
ont signé la présente convention. 


« Fait à Strasbourg le 20 avril 1959, en français et en co dy 
les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qu 
sera déposé dans les archives du Conseil de l’Europe. Le secrétaire 
général du Conseil en enverra copie certifiée conforme aux Gouver- 
nements signataires. 


« Pour le Gouvernement de la République d'Autriche: 


« Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique: 
« P, 


« Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark: 
« Pour le Gouvernement de la République française: - 
« M. COUVE DE MURVILLE ». 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 31 1959 reportant la date d'effet de la promotion 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur. 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut particuler 
du corps 

Vu le décret du 15 octobre 1958 portant élévation de M. Severie 
au grade de préfet hors classe; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Les dispositions de l’article 4er du décret du 15 octobre 
1958 sont rapportées en tant qu'elles prononcent l'élévation de 
M. Severie (Roger) au grade de prélet hors classe. 

Art. 2. — M. Severie (Roger), prélet de 4r"classe, est élevé à la 
hors-classe.à compiler du 27 avril 4959, 

Art. 3, — Le Premier ministre et le ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
qu qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait,à Paris, le 31 juillet 1959. 

Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, ] 


DE GAULLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


des départements de la Seine et de Seine-et-Oise 
ainsi que des communes d’ et 
pement de Massy-Antony. 

Par arrêté en date du 34 juillet 1959 ont été approuvées les déht- 
bérations des conseils généraux de la Seine et de Seine-et-Uise et 
des conseils municipaux d’Antony et de Massy décidant leur parti- 
a respective pour les sommes de 17 millions de francs, 
17 millions de francs, 500.000 F et 500.000 F à la Société d'équipe- 
ment de Massy-Antony dont le capital est fixé à 60 millions de 
francs. 
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Phe déeret du Président de la République en date du 34 juillet 
1959, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la loi n- 56-1062 du 6 août 1955 portant création 


de contingents de croix de la Légion d'honneur en faveur des per- 
sonnels n appartenant plus à l'armée active, vu la déclaration du 
conseit de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
dispositions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, 


décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
est élevé à la dignité de grand officier dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur l'officier général de la 2° section dont le nom 


suit: 


(Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 
Décoration avee traitement. 
ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 


M. Barthes (Emile-Georges-Marie), contre-amiral; 46 ans et 3 mais 
de services, dont 7 ans dans la 2° section. Commandeur du 30 octo- 
bre 1940. Cité à l'ordre de l'armée de mer le 7 janvier 1943. 


Décret du 31 juillet 1959 portant promotion d'officiers généraux 


général. 


Le Président de la Répubiique, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
_Le conseil des ministres entendu 


Décrète: 

Art, fer, — M. le général de brigade Huet (François-Alexis-Emile) 
es, promu, dans In fr section-du cadre grade de général 
de division, pour prendre rang du 1er août 1959, 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


€. DE GAULLE 


Par le Président de la République 


Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ, 
Le ministre d s armées, 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. fer, — Les colonels dont les noms suivent sont 
la 1 section du eadre de l'état-major général, au  — 
de brigade, pour prefidre rang du î* août 1959: 

le colonel d'infañterie Sechuhler (Jacques-Charies-Hubert}. 

M. le coionel des transmissions Rebillé (Aimé-Jean-Ermnile). 

M. le colonel du traim Lorenchet de Montjamont (Marie-Joseph- 
Abel-Pierre). 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de un 0 — du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, Je 31 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


Le ministre des armées, 
PIERRE GUILIAUMAT. 


le Président de la République, 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. l'intendant général de % classe Blanchard (Féli- 
cien-Edouerd-Aibert) est promu, dans læ 1” section du cadre de 
l'état-major au grade intendant général de classe, pour 
prendre rang du 1950 


Art. 2. — M. l'intendant mi-itaire de 4 classe Colin (Emile-Alexan 
dre) est promu, dans la 1 section du cadre de l'état-major général, 
général de 2° classe, pour prendre rang du 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
du qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


le 31 jufilet 1959. 


Par le Président de la République- 
Le Premier ministre, 
MICHEL LEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre s @rmées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


1959 affectation d' 
— officiers généraux 


Le 
Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
le: aflectations ci-après à compter du 27 août 1959: 

M. le général de d'armée Lecoq ({ est nommé gou- 
verneur Dlbube à de commandant de la militaire, 
inspecteur (et commendant désigné) de la zone de délense ne 3, 

M. le général de division de Thomas de Labarthe (Gérard-Marie- 
Raphaël) est nommé commändant de la 4° région mili 


teur (et commandant désigné). de la zone de défense ne 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées son 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
DEBRé. 


C. DE GAULLE. 


Le ministresd s armées, 
PIERRE  GUILLAUMAT. 


général au 


tion du Premier m À armées, 
Vu l’article 13 de Le Constitution de la République française en date 


du 4% octobre 1%8; 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 


textes qui l'ont modifiée; 

Vu la loi du 9 arril 195 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 499 relatit au statut des officiers généraux 
de la ? section du cadre de l'état-major général, cadre de réserve; 

Vu le décret me 52435 du 4 février 192, modifié par le décret 
ne 53-1371 du 30 décembre 1953 portant relèvement des limites d'age 
des officiers, dès fonctionnaires militaires, des fonctionnaires des 
ete Par et des sous-officiers des armées de terre, de mer 

air; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 1er, — M. le ni). Rouget (Henri Léom Felix}, tient, per 
de l'air (cadre naviga à (Henri-Léon-Félix}, atteint par la 
limite A de son uillet 1959, est, à compter de .cette 
date, ad au bénéfice ra définitif du personnel navigant. 

Art. 2. — M, le général de met aérienne Rouget (H.-L.+. 


sera 
acé dans la 2 tion du cadre de l'état-major général (ca de 


Est nommé, à titre 
CoRPs DES OFFICIERS DE L'AIR (CADRE NAVIGANT) 

Au grade de général de brigade aérienne. 


(Pour compter du 4er août 1959.) 
M. le colonel Groysillier (François-Lucien). 


| 
ad 
| C. DE GAULLR. ci 
Ma 
la; 


5 Août 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7805 


à la dispesition de major général des armées. 


art. 5. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République Iran- 


çaise. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


Par le Président de la République: 
Premier ministre, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIENRE GUILLAUMAT. 


Décret juillet 1959 portant affectation d'un officier général 
. de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 
Sur la ition du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu l’artiele 13 de la Constitution de la République française eu date 


du 4 octobre 138; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le médecin général inspecteur Labarthe (Pierre- 
Romain) est mis à la disposition du commandement suprême allié en 
Europe. 

Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République Iran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1969. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL LEBRÉ. 


C. DE GAUILE. 


Décret modifant un précédent décret portant délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu les décrets du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre et des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 59-265 fixant les attributions du ministre des 


armées ; 
Vu le décret du 7 février 1959 tant tion de la ture 
du ministre des armées, 


Décrète : 


Art. fer, — Le décret du 7 février 1959 gt délégation de ‘a 
Signature du ministre des armées est modifié comme suit: 


Artic'e 4. 
Direction du personnel militaire de l'armée de terre. 


Au lieu de: « M. le général de division Vezinet, directéur ». 
Mettre: « M. le général de division Pasteur, directeur ». 


Au lieu de: « Réserves, recrutement, Résistance, — M. 
administrateur civil de classe exceptionneile, sous-directeur ». 


Mettre: « Réserves, recrutement, — M. Ivonnet, administrateur 
civi] de classe exceptionneile, sous-directeur ». 


Direction de l'inteñdance. 


de: « Subsistances. — M. l'in‘entant m'Mtarre de 1r° classe 
». 


« Subsistances. — M. l'intendant militaire de {re classe 


Art. 2 — Le ministre des armées est ch | de l'exéoutt du 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


d Par le Preinier ministre: 
ministre des armées, 
PIERRE 


— — 


MICHEL DEBRÉ 


Turin (Gaston-\uguste-Josep 


* MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dévorets du 351 juil'et 1259 portant promotions et nominations 
«ans l'ordre naüdonal Ge la Légion d'honneur. 
LE 

Par décret en date du 34 juillet 1959, pris sur le rapport du Pre- 
ruier ministre ei du minisire de l'ejucation nationale, vu la déc:a- 
ralion du conseil de l’irdre national de la Légion d'honneur en date 
du 2 juillet 1959 portant que :es promolions dn présent décret sant 
faîtes en conformité des lois, décrets et règlernents en vigueur, sont 
promus dns l'ordre national de la Légion d'honneur, le cvnsejl 
des ministres entendu : - 


Au grade de commandeur. 


MM. 

Clarac (Pierre-dean-Ilonoré), inspecteur général de l'instruction 
publique. O.ficier du 30 aoùt 199 

Gastinel (Pierre), président du comité méd'cal central du ministère 
de l'éducation nationale. Ufficier du 16 février 1949. 

Michon (Pierre-Marie-Fé:ix), président de Ja commission consulta- 
“ive des marcnés de l'éducation nationale, président du bureau 
des fondations catholiques écossaises et irlandaises de France. 
du 7 juilet 1951. 

Mireaux (Emile-Bernard), secrétaire perpétuel de l'académie des 
sciences morales et poliliques. Officier du 26 juillet 1930 » 


1] 


Par décret en date du 931 juillet 1959, pris sur le rapport du Pre- 
ner minisire et du ministre de l'éducation nationale, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de ja Légion d'honneur 
date du 2 juillet 1459 portant que les promotion et nominatiens 
du présent décret sont failles en conformité des lois, décrels et : 
règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans l’ordre nation 
de la Légion d'honneur : 


Au grade officier. 


M. Lacroïx (Sean-André), membre d'honneur et membre du comité 
de la fédération française d'escrime, arbitre international. Che- 
valier du 30 mars 1949. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Barbier {Charies-Raymond), æéecrétaire général et trésorier de la 
lédération française de golf; 44 ans 5 mais d'activilés prolessiou- 
neles, sportives et services de guerre. 

(René), chef du bureau des sparts et de la jeunesse à la 
réieclure de la Seine; 28 ans 2 de éeervices civils et mmili- 
ires et d'activités sportives, 

Champeval (sean-Gérard-Auguste), président du Canoë-Club de 
France, vice-président de la ligue parisienne de la fédération fran- 
Çaise de Canoë-kayak ; 37 ans 8 mois d'activités professionnelles 
et sportives et de services militaires. $ 

Lumez (Edgard-Pierre), inspecteur, chef du service départementa} 
de la Jeunesse et des ris du Nord; 41 ans 2 mois de services 
civils et militaires et d'aclivités sportives. 

Dumeulin (Marcei), vice-président de la fédération française halté- 
raphile et culturiste; président du comité des Flandres d’haltéro- 
pie; 36 ans 5 mois d'activités professionnelles et sportives et 
de services militaires. 

Dupin (Marius#rançais-Albert), trésorier général de la fédération 
française de cyc'isme; 39 ans 10 mais d'activités professjonneiles 


tives et de services militaires. 

Laurent (Marcel), sélectionneur national de la fédération française 
de rugby; 32 ans 1 mois de services civils et militaires et d’acti- 
vités sportives. 

De Lavaur de Laboisse (Guy), président de Ja Société spéléologique 
de France, secrétaire ge du comité national de spéléologie; 
31 ans 6 mois d'activités professionnelles et sportives et de ser- 
vices militaires. 

Lebrun (Jacques-Baptiste), membre du comité olympique français, 
vice-président du cercle de la voile de Paris; 27 ans 8 mois d’acti- 
vités professionnelles et tives et de services militaires. 

), président général du Footbali-Club 
de Sochaux-Monthéliard: 40 ans d'activités professionnelles et 
sportives et de services miiitaires. 


pris sur le rapport du 

Premier ministre et du mini de l'éducation natjanale, vu la 

déclaration du conseil de l'ordre mational de la Légion d'honneur 

en date du 2 ‘et 1950, pe que les promotions et norninations 

dr présent ret sont tes en conformité des lois, décrets et 

r'glements en vigueur, sant promus ou nommés dans l’ordre natio- 
de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


MM. 
Boulenger (Raymond), président de Ja commliésion de formation 
À conseil national du patronat trançais. Chevalier 


| 
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PIERRE GUILLAUMAT. 
es, 
| 
es, 
ate 
res el sporures © e services 
Henry (Robert-Abent), président d'honneur du Tourcoing-Cycliste 
ux olympique; 39 ans 10 mais d'activités professionnelles et spor- 
ve : 
rel 
| 
ers | 
la 
tte 
era 
de 


7806 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


- 5 Août 1959 


Brifla (Amédée-Jean), professeur au collège technique de garçons 
d'Alger. Chevalier du 10 avril 1948, 

Cagnac (Gevrges-Louis-Simon), inspecteur général de l'instruction 
publique. Chevalier du 6 février 198, 

Ccraminot (Pierre-Marcel), directeur de l'école nationale profession- 
nelle d'Egletons (Corrèze). Chevalier du 10 février 1951. 

Debbasch (Léon), médecin inspecteur régional du service de santé 
scolaire et universitaire pour l'académie d'Aix. Chevalier du 34 juil- 
let 1350, 

Delandre (René-Louis), inspecteur d'académie adjoint au directeur 
gen des services d'enseignement de la Seine. Chevalier de 
30 août 1949. 

Faessel (Charles-Auguste-Robert), inspecteur d'académié du Rhône. 
Chevalier du 31 juillet 1950, 

Franck (Roger), inspecteur général de l'instruction publique. Che- 
valier du 10 février 1951 

Genot (Vincent-Victor-André), consellier de l'enseignement techni- 
que. Chevalier du 3 mars 1949. 

Guillet (Léon-Pierre-Adolphe-Louis), professeur à l'école centrale des 
arts et manufactures, chef de travaux au Conservatoire national 
des arts et métiers. Chevalier du 9 novembre 41948. 

Guy (Jean Paul), fondateur président des cours d'initiation à la 
thermique pour les professeurs d'enseignement technique. Chev 
lier du 1er avril 1950, 

Hickel (André-Elisée-Eugène), inspecteur d'académie des Ardennes. 
Chevaiier du 9 novembre 1948. 

Jcufet (Adrien-Victor-Phisomène Adolphe. proviseur du lycée de 
Besonçon (boubs). Chevalier du 14 juiliet 1951, 

Joulia (Pierre-Charles), professeur à la faculté de médecine et de 
pharmacie de Bordeaux. Chevalier du 15 juillet 1949. 

Labrousse (François-Camille-Ernest), professeur à la faculté des 
iettres et sciences humaines de l’université de Paris Chevalièr 
du 20 mars 1948. 

Larache (Alexandre), doyen de la faculté de médecine de Rennes. 
Chevalier du 4 février 1950. , 

Laporte (Jean-Joseph-Pierre), secrétaire principal aux facultés de 


droit et sciences économiques et des lettres et sciences humaines | 


de l’université de Toulouse. Chevalier du 20 décembre 1950. 

Lheritier (Michel-Jean-Marie), inspecteur d'académie de la Seine. 
Chevalier au mars 1949. 

Mayer (uuillert fierre-Lusien,, recteur de ;’académie de Nancy. Che- 
valier du 30 août 1949 . ’ 

Mesnager (Jacques-Jean-Emile), professeur au Conservatoire nationaï 
des arts et métiers. Chevalier du 6 août 1937. 

Peres (Henri-Antoine), professeur à la faculté des lettres et sciences 
humaines d'Alger. Chevalier du 25 août 1948, 

Petit (Georges-Pierre), chargé de mission d'inspection générale. Che- 
valier du 29 décembre 1948. 

Pontotzeau inspecteur de 
l'enseignement primaire de la Seine. Chevalier du 25 septem- 
bre 1946. 

Prettre (Marcel-Jules). 
directeur de l'éco.e 
let 1951, 

Ruft-[anguillaire (Marcel-Albert), professeur à la faculté des lettres 
et des sciences humaines d’Aix-en-Provence. Chevalier du 29 juin 
41997. 

Salzedo (Moïse-Aaron), président fondateur de l'Union nationale des 
étudiants de France, Chevalier du 17 juillet 1926. 

Senckeisen (Alfred-Juies), professeur au lycée d’Aumale à Constan- 
tine, Chevalier du 26 août 1958. 

Vandel (Pol-Marie-Albert), merabre de l'académie des sciences, direc- 
teur du laboratoire souterrain du centre national de la recherche 
scicntifique à Moulis (Ariège) Chevalier du 39 août 1949. 

Yver (Jean-Louis-Emile-Joseph), professeur à la faculté de droit et 
des sciences économiques de Caen. Chevalier du 30 août 1949. 


rofesseur à la faculté des sciences de Lyon, 
chimie industrielle, Chevalier du 40 juil- 


Peur le grade de chevalier. 


Adenis (André), directeur de l'école normale d’instituteurs de Guéret 
(Creuse) ; 25 ans 6 mois de services civils 

Andre (Marc-Raoul), sous-directeur de iahoraloire au Muséum d'his- 
toire naturelle; 41 ans de services civils et militaires. 

Arbousse-Bastide (Paul), professeur à la faculté des lettres et des 
sciences humaines de Rennes; 33 ans 9 mois de sérvices civils 
et militaires. 

Argelliers (Jean), professeur au lycée de garçons de Montpellier 
(Hérault) ; 40 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Avignon (Viclor-Ferdinand-Amédée}), conseiller de l'enseignement 
technique; 39 ans 8 mois d'activités professionnelles, de services 
militaires et d'activités en faveur de l'enseignement technique. 

Mlle Azaïls (Hortense-Marie), inspectrice de l’enseignement primaire 
des Bouches-du-Rhône; 36 ans 11 mois de services civils. 

baratier (Paul-Jean-Raptiste), professeur à la faculté des lettres et 
des sciences humaines à Grenoble ; 35 ans 2 mois de services civils 
et militaires. 

Becker (Joseph), Inspecteur de l'enseignement commercial pour 

l'académie de Strasbourg; 40 ans de services civils et militaires. 

Rejani (Joseph-Michel), secrétaire bibliothécaire du bureau des lon- 

£itudes ; 91 ans de services civils et militaires, 


Mile Belin (Yvonne-Germaine), administrateur civil au ministère de 
l'éducation nationale; 22 ans 2 mois de services civils. 4 
Berthet (Armand-Auguste-Louis), secrétaire principal de l’inspe:tion 
are eg du Pas-de-Calais; 89 ans 6 mois de services ils et 

militaires. 

Bessot (Paul), fesseur au lycée Saint-Louis; 41 ans de services 
civils et militaires. 

Biron (Yves-Charles), intendant universitaire, agent comptable de 
l'institut pédagogique national et du bureau universifaire de statis 
tiques; 31 ans 3 mois de services civils et militaires. 


Blin (Léon-Ernest), directeur du petit lycée Janson-de-Sailly; 44 ans 
6 mois de services civils et militaires, 

Boullis (Yvon-Jules-Auguste), instituteur à. Sétif; 24 ans de services 
civils et militaires. 

Brionnet (Jules Michel-Alexandre), conseiller de l’enseignement tech. 
nique ; 53 ans de services civils et militaires: 

Brugirard (Raoul), directeur du <ours d'enseigne- 
ment professionnel d'El Arrouch (Constantine) ; 84 ans 1 mois de 

_ services civils et militaires. 

Buyat (Roger-André), professeur à la faculté des sciences de Paris, 
directeur du laboratoire de botanique à l'école normale suyérieure ; 
2: ans 5 mois de services civils et militaires. | 

Canonge (Fernand), professeur à l'école normale nationale*d’appren- 
tissage ; 32 ans de services civils et militaires, 

Cerbuccia {Georges-Henri-Joseph), directeur d'école chargé des fonc- 
tions d’'inspecteur primaire à Constantine; % ans 8 mois de ser- 
vices civils e4 militaires. 

Cnaband ‘Emile-Alexandre), inspecteur, chef du service départemen- 
a a l'enseignement primaire à Alger; 51 ans 8 mois de services 
civils, 

Chadefaud (Marius-Alexandre-Lorenso), professeur à la faculté des 
sciences de Paris; 39 ans 6 mois de services civils. 

Charly (Marcel-Lucien), surveillant général au lycée Montaigne, fai- 
sant fonctions de directeur de l'annexe des Cordelières; 3% ans 
4 mois de services civils et militaires. 

Chartier (Auguste-Alhert-Pierre), inspecteur général des services 
administratifs; 22 ans 9 mois de services civils et militaires. 
Convers (Camille-FEdmond), professeur au lycée Condorcet, à Paris; 

46 ans 11 mois de services civils. d 

Cordier (Robert-Marie Charles-Joseph), intendant universitaire à 
l'école normale supérieure de l’enseignement technique; 3 ans 
de services civils et militaires. 

Costedoat (André), inspe-teur général des œuvres universitaires et 
scolaires; % ans 9 mois de services civils. 

Mlle Creton (GermaineSophie-Omérine), directrice du lycée de 
Le es filles de Béthune (Pas-de-Calais) ; 43 ans 5 mois de services 
civils. 

Dalle (Léon-Joseph), secrétaire principal de l'administration aeadé- 
mique à Alger; %$ ans 9 mois de services civils et militaires. 

Dehove (Gérard-Georges-Lucien), doyen de la faculté de droit et 
Le économiques de Lille; 29 ans de services civils et 

litaires. 

Desclaux (Raymond-Eugène), administrateur civil au ministère de 
l'éducation nationale; 22 ans de services civils et militaires 

Desrois (Abel-Flie), inspecteur de l'enseignement primaire de l’Isére, 
à Valence; 3% ans 9 mois de services civils et militaires. 

Detain (René), censeur, directeur du lycée Périer, °à Marseille; 
34 ans 2 mois de services civils. 

Dieuzeide (Jean-René), professeur à la faculté des sciences d'Alger; 
35 ans 11 mois de services civils êt militaires. J 

Dirand (Camille) de la délégation cantonale de la 
Haute-Saône ; 40 ans de services civils et militaires. 

Mile Dufaure (Aurélie), directrice du collège classique de Perpignan; 
33 ans de services civils. ‘ 

Eurin (Karcel) prier au lycée Charlemagne, à Paris; 37 ans 
de services civils et militaires. 

Fauroux (Théophile), proviseur du lycée Théophile-Gautier, à Tarbes; 
43 ans de services civils et militaires. 

Mme Fontano, née Senty (Marguerite), directrice de l’école mater- 
nelle de Coursan (Aude); 39 ans de services civils. 

Mme Gauthier, née Sarradet (JeanneMaric}, directrice de l'école 
__— d'institutrices de Nantes; 3%5 ans 11 mois de services 
civils. - 

Goetz (Robert-Ernest-Victor), professeur à la faculté de droit et 
des sciences économiques de Paris ; 27 ans 3 mois de services civils 

et militaires. 

Grangaud (René-Paul), professeur à la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie d'Alger; 2 ans de services cils et militaires. 

Gregoire (François-Max), professeur à la faculté des lettres de 
Bangkok, attaché culturel près l'ambassade de France en Thaïlande; 
27 ans de services-civils et militaires. 

Guignard (Jacques-Antoine-Aimé), conservateur à la Bibliothèque 
nationale; 23 ans de services chvils et militaires. 

Mlle Hanote, administratéur civil au ministère de i'éducation natio- 
nale, chargée de la bibliothèque centrale de l'enseignement 
public; 22 ans 7 mois de services civils et militaires, 

Holderith (Georges-Robert), inspecteur d'académie de la Moselle, à 


Metz; 28 ans de services civils et militaires, 
_ Mile Istaz (Renée-Rachel-Louise), professeur au collège technique de 
jeunes civils. 


de Rouen, 42 ans 9 mois de services 
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Jospin -An directeur de l'école nationale de n- Ruveau tlienri)}, secrétaire éral du centre régional des œuvres 
(Seine-et-Marne); 53 ans de universulaires Grenoble ;35 ans de services civils 
et militaires. et militaires et d'activités en faveur des étudiants. 


Lacroix (Jean-Paul), professeur au lycée du Pare, à Lyon; 34 ans 
3 mois de services civils et militaires. 

Ladreyt (Pierre-Victor-Joseph-Louis), directeur de l’école d'électricité 
industrielle de Marseille; 3% ans de services ciwÿs, et militaires. 
Laniy (André-Albert), inspecteur d'atadémie au preetorat d'Alger; 

26 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Lasbats (Yvan-Alfred-Marcel), directeur d'école délégué dans les 
fonctions d’inspecteur des centres sociaux, à Conslanüne; 33 ans 
4 mois de services civils et militaires. 

Mlle Lelandais (Yvonne-Marguerite-Rose), de mission d’ins- 

con générale par la direction de l'enseignement technique; 
ans 6 mois d'activités professionnelles at de services civils. 

Lelong (Pierre), professeur à la faculté des sciences de Paris; 28 ans 
de services civils et militaires. 

Mlle Lioret (Raymonde-Marie), directrice du collège de Falaise 
(Calvados); 38 ans 3 mois services civils. 

Lucelont (Jean-Lar rent), professeur à la faculté des lettres d'Alger; 
40 ans 9 mois de civils et rmililaires. 

Lussiaa-Berdou (Fernand-Henri\, inspecteur de l'enseignement tech- 
nique pour l'académie d’Afx-en- ence; 33 ans 10 mois de 
services civils et militaires. 

Macqueron (Jean-Joseph), professeur de droît romain et d'histoire 
du droit à la faculté de droit d’Aix-en-Provence; 38 ans 6 mois 
de services civils. 

Magnier (André-Léon-Marc), professeur au lycée Louis-le-Grand, à 
Paris; 30 ans de services civils et militaires. | 


Maire (Bernard), principal du collège d’Armentières (Nord); 35 ans 
2 de services eivils et militaires. 


Marchal (Hippolyte-Francois-Robert)}, président de l'association des 
anciens élèves de l'école centrale des arts et manufa:tures; 
27 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Mme Martin, née Deschamps (Marie-Aurélie), directrice du coilège 
de jeunes filles de Tlemcen; ?5 ans 3 mois de services civils. 

Masson (Henri-Alfred-Joseph-Gérard), doyen de lx faculté des scien- 
ces de Dakar; 28 ans de services civils et mil taires. 

Mathieu (Fernand), directeur de l’école normale d'institutenrs de 
à (Haut-Rhin), — 36 ans 6 mois de services civils et mili- 
aires. 

Mme Mauchaussat, née Eidenschenck (Jeanne-Laure), professeur à 
l'école normale d'’institutrices de Paris; 38 ans de services civils 
et militaires. 

Mavier (Jean-Marcel}, médecin inspecteur mgional du service de 
santé scolaire et universitaire pour l'académie de Clermont-Fer- 
rand; 23 ans 7 mois de services civils et militaires. t 


Menager (Emile-Raoul), chet de travaux à la faculté des lettres ‘et 
sciences humaines d'Aix, secrétaire général du centre umiver:i- 
taire_ méditerranéen de Nice; 30 ans de services civils et mili- 


Michaud (Roger-André), directeur de recherches au centre natio- 
nal de la recherche scientifique, directeur adjuini au centre 
de recherches scientifiques, industrielles et maritimes de Marseille; 
37 ans de services civils et militaires. 

Minvieille perse président de l'association amicale dcs 
anciens élèves de l'école industrielle de Saumur (Maine-et-Loire); 
45 ans d'activités professionnelles et de services militaires 

Morellon (Pierre-Jean), directeur du collège national technique de 
garçons d'Annecy (Haute-Savoie) : 31 ans 4 mis de services 
civils et militaires | 

Morice (Emil:-Yves-Marie), professeur au lycée de Rennes (Ile-et- 
Vilaine); ars 9 mois fe services civils et militaire, 

Morieheau-Beauchant (Jean-Marie-Albert), à l’école nalio- 
naie de médecine et de pharmacie de liers, 28 ans 6 mois de 
services civils et militaires. 

Morin (Marius), animateur des œuvres tscolaires de Seine-et- 
Oise, vice-président de la d tion cantonale du Rainey; 52 ans 
de services militaires et de dévouement aux œuvres postscolaires. 


Moussa (André-Maurice-Louis), doyen de la faculté des sciences de 
Lyon; 23 ans de services civils et militaires, 

Nihous (Maurice-Octave-Edouard) lesseur au lycée Faidherbe 
à Lille; ans de services civiis/ et militaires. 

Nougue (Emile), viseur du lycée de garçons de Toulon (Var); 
33 ans services civils et mili 

Paquot (Charles-Désiré), directeur du laboratoire des corps gras du 
cenire national de la recherche scientifique à Bellevue; 26 ans 
de services eivits et militaires. 

Pasquet (Raymond-Eugène), professeur à la section technique du 
Chaplal, à Paris; ans & mois de services etvils el miii- 


Perrier (Frantz), sous-directeur du laboratoire d'optique électroni- 
du centre national de la recherche scientifique de Toulouse; 
ans 10 mois de services civils et militaires. 


Pouthier principal de l'inspection académique 


de l'Yonne, à 
Mme Puech, née présidente de la commis- 


Milhau (Marie-Louise), : 
sion , des relations internationales de association des Françaises 
diplômées des universités: 39 ans de services reudus aux associa- 
d universitaires. 


Rigaut (Gaston), administrateur civil au ministère de l'éducation 
nationale ; 30 ans 6 mois de services civils et mililaires. 

Mme Ronce, née Duproca (Suzanne-Augusla-Marie), intendante uni- 
cos au lycée MHélène-Boucher à Paris; ans de services 
civils. 

Rougerie (Henri-Lucien-Emmanuel), inspecteur principal de l'ensel 
gnemeat technique ; 28 ans 7 mols de services civils et militaires. 

Rousset de Pina (Jean), conservateur en chef de la bibliothèque de 
l’université de Dakar; 35 ans de services civils et militaires. 

Mille Senmidt (Marthe-Louise), professeur au centre national d’en- 
seignement par correspondance, radio et téévision, 32 ans de 
services civils. 

Thouroude (Charles-Louis-Frédéri), inspecteur de l'enseignement 
primaire de la Vendée à la Roche-sur-Yon; 3 ans 11 mois de 
services civils et mililaires. 

Mlle Triadou (Jeanne-Marie-Louise), directrice d'école publique à 
Paris; 43 ans 8 mois de services civils. 

Mle Truillet (Ciémence-Ilenr:etie-Lucienne), inspectrice des écoles 
maternelles de la Seine; 37 ans 9 mois de services civis. 

Vial (Joanny), assistant titulaire du laboratoire de pps à la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon; 40 ans 8 mois 
de services civils. 

Vidal (Léon-Philippe), en religion frère Léon, cteur de l’enset- 
gnement libre ; ans de services civils et militaires. 

Vidal (André-Joseph), directeur d'école publique à Sète; 43 ans de. 
services civils et militaires. 

Willemart (Antoine), professeur à la faculté des sciences de Paris, 
directeur des études à l'école nationale supérieure de chimie; 
35 ans 6 mois de services civils et militaires. 


Par décret en dote du 31 jufllet 1959, pris sur le rapport du Pre- 
mier ministre et du rninistre de l'éducation nationa'e, vu la décla- 
ration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 2 juillet 1959 PE que la nomination du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
eat nommé dans l'ordre national de ‘Ja Légion d'honneur, le conse 
des ministres entendu: 


Au grade de chevalier. 


M. Prat (Jean), capitaine de l’équipe de rugby du Foothall-Club 
Ilcurdais, ancien international et capitaine de l'équipe de France ; 
18 ans 5 mois d'activités sportives et de services miilaires. Titres 
exceptionneis. > 


Par décret en date du 31 juillet 1959, pris sur le rapport du Pre- 
mier ministre et du ministre de l'éducat nationale, vu la décia- 
ratlon du consei! de l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 2 juillet 1959 portant que la nomination du présent décret 
est luite en contormité des lois, déerets et règlements en vigueur 
est nommé dans l'o:dre national de la Légion d'honneur: 


_ Au grade de chevalier. 


M. Fougeroux (Léon-Camille), trésorier de la fédération de Meur- 
the et-Moselle de la ligne de l’enseignement; 41 ans 10 mois de 
civils et et de dévouement aux œurres post- 


Décret n° 59-950 du 3 août 1959 portant modification du décrer 
n° 52-1108 du 60 septembre 1952 relatif à l'organisation Ces 
expositions nationales du travail. 


Le Premier min'stre, 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 52-1108 du 30 septembre 1932 relatif à l'orga- 
nisation des expositions nationales du travail, 


Décrète : 

Art, 1%, — Les articles 1#* à 5 du décret n° 52-1108 du 
30 1952 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes: 

«Art. 1%, — Il est institué auprès du ministre chargé 
l'enseignement technique : 

« 1° Un comité d'organisation des expositions nationales du 
travail comportant un bureau Dermanenl: 

«& 2° Une commission interministérielle dont les membres 
sont nommés par chaque ministre intéressé en ce qui concerne 
son département, 

« Art, 2. — Le comité d'or sation des expositions natio- 
nales du travail diffuse les bé men des concours, surveille 
l’organisation des expositions régionales et assure l'organi- 
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sation de l'exposition nationale, nomme les jurys, rassemble 
leurs rapports, organise là présentation des travaux et la pro- 
clamation des résultats. Il recoit les fonds mis à sa disposilion 

r l'Etat, arrête son budget, règle toutes les dépenses 
ives aux expéditions du travail, , »- 

« Le buréau permanent de ce comité, gardien de l'esprit et 
des traditions des expositions nationales du travail, fixe Ja 
date de chaque exposition qui a lieu, en principe, tous les 
trois ans. Il établit le règlement général de l'exposition, le 
programme des concours, arrête la classification des industries 
en groupe et des professions en classe, | 


« Art. 3. — Le comité d'organisation des expositions natio- 
nales du travail comprend : 


« 1° Des membres nommés par arrêté du ministre chargé 
de l'enseignement technique : 
« Un président. 
« Deux vice-présidents dont le directeur général de l’ensei- 
gnement technique. 
« Un trésorier. 
« Un secrétaire général. 


« Sept membres : 

« L'inspecteur général adjoint au directeur général de 
l'enseignement technique. 

« Le re. y du Conservatoire national des arts et 
métiers. 

« Le président de la société nationale des diplômés 
« Meilleurs ouvriers de France ». 

« Le président du groupe des métiers de la France d’ou- 
tre-mer. 

« Un inspecteur général de l'enseignement technique. 

« Une inspectrice générale de l'enseignement technique. 

« L'administrateur civil, chef de bureau, ayant dans ses 
attributions les expositions. 


« Ces douze personnalités constituent le bureau permanent 
du comité d'orgamsation. 


« 2° Des membres désignés pour la durée de chaque expo- 
sition dont: 


« Trois représentants du conseil national du patronat fran- 
çais. 

« Un représentant des cadres. 

« Un représentant de chacune des syndicales ouvrières. 

« Deux représentants des présidents de groupe. 

« Deux représentants des commissaires généraux. 


« Art. 4. — Le toncours triennal de l'exposition du travail 
est eu principe à deux degrés : 


. 1° Au premier degré, le concours est départemental ou régio- 


« 2° Au second degré, le concours est national et ouvert aux 
candidats dont les œuvres ont été retenues par les jurys des 
concours départementaux ou régionaux. 

« Dans chaque département, l’organisation du concours est 
confiée de préférence à une personnalité du monde mdustriel 
nommée pour trois années par le préfet. Cette personnalité 
prend le titre de commissaire ini). 

« Lorsque plysieurs départements décident de constituer un 

oupement régional, le commissaire général est la personna- 

té choisie dans le département où l'exposition régionale a lieu. 

« Le commissaire général constitue un comité d'organisation 
composé de présidents de groupes dont il s'assure le concours 
et d'un trésorier chargé de recevoir les subventions et de liqui- 
der les dépenses. 

« Le commissaire général est c de diffuser les program- 
mes des concours, de recueillir les inscriptions, d'organiser les 


concours du premier degré, de pe des initiatives pour assu- 


rer le succès et le rayonnement de ces concours. 

« 1] propose au préfet, en accord avec les présidents de grou- 
pes, la désignation des membres du jury des concours du pre- 
mier degré. 

« I1 doit périodiquement rendre compte de son activité au 
comilé d'organisation des expositions nätionales du travail, 
auquel] il doit demander des directives. 


« Art. 5. — La commission interministérielle des 
nationales du travail assure, en liaison avec le comit LA ed 
nisation des expositions nationales du travail, la on 
de tous les départements ministériels intéressés. 


« Elle est constituée par le président du comité Copa 


président; du dirécteur général de l’enseignement technique, 
vice-président ; d'un représentant de chacun des ministères inté- 
ressés, désigné par chaque ministre; du trésorier de l'exposition 
nationale du travail: du président de la société des diplômés 
« Meil'eurs ouvriers de France ». 

« Le secrétariat de la commission interminjstérielle est assuré 
par le secrétaire général du comité d'organisation », 


Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 
Fait à Paris, le 3 août 1959. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret 3 août 1959 créant à l’école nationale supérieure d’électro- 
d'électronique et d'hydrautique de Toulouse une option 


Le Premier ministe, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu décret du janvier 1947 modifié relatif aux écoles nationales 
supérie A nieurs; : 

décret u 2 novembre 1948 transformant l'institut d'électro- 
technique et de rnécanique appliquée de Toulouse en école nationale 
d’électrotechnique et d’hydraulique ; 

u le décret du 4# juin 4956 cn une option. pense 
à nativnale supérieure d’électrotechnique et d'hydraulique de 

oulouse : 
Vu la délibération du conseil de l'universi:é de Toulouse en date 


u 15 mai 1959; 
ë Vu l'avis de la commission anente des écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs en dale du 12 mai 1959 et du conseil de l’ensel- 


gnement supérieur, 


Décrète : 

Art. fer, — Il est créé à l'école nationale supérieure dfélectro- 
technique, d'électronique et d’hydraulique de Toulouse une option 
Mathématiques appliquées. 

Art. 2% — Le ministre de l'éducation nationale est © de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au mal ficiet 
de la République française. . 


oùt 1959. 
Fait à Paris, Je 3 a 1 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Décret du 3 août 1959 modifiant, à titre provisoire, les conditions 
de nomination des directrices d'écoles normales d'’institutrices. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 18 janvier 1887, notamment son àrticle 62, fle 
par le décret n° 46- du 6 juin 1946 et le décret du 20 avril 1; 

Vu l'avis du comité technique paritaire de l'enseignement du 
premier degré, 

Décrète : 

Art. ler, — A titre visoire, peridant une période qui n’excédera 
pes cinq ans à seit de 15 A out 1959 et qui prendra fin dès 
a publication du statut de la fonction, les dispositions de l’article 62 
susvisé ne seront pas — pour le recrutement des directrices 
d'écolesnormale d'instilutrices. 


Les conditions exigées des candidates à une dé:égation dans les 
fonctions de directr d'école normale d'’institu s seront les 


1° Etre titulaire du certificat d'aptitude à l'inspection primaire ; 

2e Etre âgés de trente ans révolus; 

83° Etre professeur titulaire, pourvu de l'agrégation, d'un C. A 
P E. S. ou d’une licence d'enseignement, ayant exercé pendant 
trois ans au moins en qualité de professeur dans une école nor- 


suivantes 


male, dans un lycée ou un collège. 


A dé'uut, être inspectrice tituiaire, pourvue d'une licence d’en- 
seignement, ayant exercé , les fonctions d’inspectrice primaire ou 
nn eg des écoles maternelles pendant deux ans au moins. 

A litre exceptionnel, une de ces deux années pourra avoir été 
accomplie en qualité de chargée des fonctions de directrice. 


En outre, dans la limite d’un dixième des postes à pourvoir, sont 
dis env s de la possession du C. A. L. P. les professeurs agrégés ou 
cer 


Ayant quarante ans d'âge. 

Ayant exercé dix ans les fonctions de professeur d'école mr, 
dont cinq pendant lesquels ils auront participé à un ee a 
pédagogique ou général en classe de formation professionnelle. 

Ayant satisfait aux épreuves pratiques du C. À. L P. 

Les directrices d'écoies mormales d'institutrices ainsi déléguées 
seront provisoirement classées parmi les Utulaires et concourront 
avec elles pour l'avancement. 

Elles pourront être tituiarisées après deux années de délégation 
sur la proposition du recteur de l'académie après avis favorable du 
comité consultatif de l'enseignement du premier dègré 

Les stagiaires qui, à l'issue de ces deux premières années ne 
seraient pas proposées pour la titularisation urront eur leur 
demande être autorisées par décision ministérielle à accomplir un 
nouveau siage d'une du d'un an. 

Les stagiaires qui ne seront pas titularisées à la fin du stage 
seront réintégrées dans leur cadre d'origine. 
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art. 2 — Les présentes dispositions ne seront pas applicables aux 
directeur d'écoles normales qui continuent à être recrutés en. vertu 
des modalités de l'article fer du décret du 6 juin 1946 (section 11) 
Lo eur du décret du 18 janvier 1887), modifié par le décret 
u ay 


Art. 3 — Le ministre de l'éducation natlonaie est chargé de 
Journal ofjficiet 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
de la République française. 
Fait à Paris, le 3 aoûl 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


| | 


_ MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


MICHEL DEBRÉ, 


Décret n° 659-044 du 23 juillet 1959 modifiant le d'cret du 
18 juin 1937 portant règlement d'administration publique 
relatif aux comptes atteints par la prescription. 


Le Premier ministre, | | 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
pomiques, 

Vu l’article 111 de la loi du 25 juin 1920, modifié et complété, 
l'article 255 du code général des impôts et l’article 3 du règle- 
ment d'administration publique du 18 juin ,4937 re:alif aux 
comptes atteints pet la prescription; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 4#, — L'article 3 du décret du 18 juin 1937 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux comptes atteints par 
la prescription est remplacé par la disposition su:vante : 

« Art. 3, — Les remises au domaine sont eflectuées dans les 
vingl jours du mois de janvier de chaque année. 

« Elles ce: grue toutes les sommes et valeurs qui ont été 
atteintes par la prescription au cours de l’année précéjente ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et le’ secrétaire d'Etat aux finances sont chargés ‘1e 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/:- 
ciel de la République frinçaise. 


Fait à Paris, le 23 juillet 1959. 
Par le Premier ministre : 


MICHEL 


- Le ministre des finances et des affaires économiques. 


ANTOINE FINAY, 


Le secrétaire d'Elat anr finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 59-945 du 3 août 1959 portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaïres éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances; 

Vu l’ordonhance purtant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Décrète : 


Art. er, — Est annulé, sur 1959, un crédit de 210.000.000 F 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert, sur 1959, un crédit de 210.000:000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décrét. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


Par le Premier ministre : ne 
Le minisfre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


ETAT ANNEXE 


TABLEAU À 


CRÉDITS 
SERVICES | 
Milliers de francs. 
Education nationale. 
Tire HI. — MOYENS DES SERVICES 
Universités et observatoires. — Rémunérations 
ses eme 31-41 170.000. 
Etablissements publics d'enseignement techni- 
que. — Rémunérations principales. .......... 31-14 40.000 


B 

SERVICE 
ouvert. 
3 Milliers de francs, 
Education nationale. 
III, — MOYENS DES SERVICES 
Ense t tschaique. — Subventions aux 

établissements publies...................... 36-42 210,009 


Décret n° 59-946 du 3 août 1959 relevant à 50.000 F la limite 
d'admission de la preuve testimconiale pour les payements 
de l'Etat, des collectivités et établissements pubiics. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflarres éco- 
nomiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. 1. — Est fixée à 50.000 F la limite relative à l’admis- 
sion de la preuve testimoniale pour les payements à la charge 
de l'Etat, des collectivités et des établissements publics. 


Art. 2. — Les dispostions qui précèdent sont applicables 
dans les départements ne mp et dans les départements des 
Oasis et de la Saoura, dans les territoires d’outrèe-mer de Ja 
République française et, en ce E concerne les payements à 
la charge du budget de la République française et des collecti- 
vités et établissements publics régis | la loi française, dans 
les Etats membres de la Communauté, au Togo, au Cameroun 
et à l'étranger. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires éenno- 
miques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire gér éral 

ur les affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui 
e concerne, de l'application du présent décret. 


Fait à Paris, le 3 août 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
JACQUES SOUSTELLE, : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ELMOND MICHELET, - 


MICHEL DEBRÉ. 


à Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 
Le secrétaire d'Etat aux financées, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret n° 659-947 du 3 août 1959 portant approbation d'une 
disposition statutaire par application de l'article 1° ($ 4), 
du décret n° 59-309 du 14 février 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général des fonce- 
tionnaires. 


Le Premier muaistre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- , 


nomiques, 

Vu le décret n° 59-309 du 14 février 1959 (art. +, $ 4) por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant siatut géneral 
des fonctionnaires, 


Décrète : 


Art. 1. — Est approuvée la disposition insérée à l’article 28 
des slatuts de la Société d'équipement de la région de Bône, 
ainsi conçue: 

« La nomination aux postes de directeur général et directeurs 
est prononcée avec l'approbation du Gouvernement ». 


Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 
MICHEL DEBRÉ- 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Déoret n° 59-948 du 3 août 1959 complétant le décret n° 50-1192 
du 28 septembre 1950 portant assimilation à des catégories 
existantes, en vue de la revision des pensions, de certains 
emplo's des services extérieurs du Trésor. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
mique:, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, 
notamment son article L. 26; 

Vu le déeret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 partant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires relevant du régime général des retraites, ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu le décret du 9 juin 1939 fixant le statut du personnel 
des services du Trésor, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété ; 

Vu le décret n° 50-1192 du 28 septembre 1950 portant assi- 
milation à des catégories existantes, en vue de la revision des 
pensions, de certains emplois des services extérieurs du Trésor ;- 

Le conseil d'Etat (section des finances) entend, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le tableau annexé au décret n° 50-1192 du 28 sep- 
temibre 1950 est complété ainsi qu'il suit: 


EMPLOI 
dans lequel l'agent à élé retraité, 


EMPLOI D'ASSIMILA TION 


Chef de service du Trésor: 
Hors-ctasse. 


Chef de service du Trésor: 
Classe exceptionnelle, retraité entre 
le ter 1913 et le jan- 
vier 1941. 


Art. 2. — Le ministre des finances «et des aflaires économi- 
ques est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des [inances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


catégories existantes, en vus de la revision 
tranetormés de l'imprimerie nationale. 


certains emplois 
Le Premier ministre, 


des pensions, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires 


économiques, 
Va le code des 
notamment son article L, 26: 


nsions civiles et militaires de retraite et 


Vu le décret n° 48-1108 du 40 juillet 1948 portant élassement 


hiérarchique des grades et emplois des 


militaires de l'Etat 


ersonnels civils et 


ensemble les textes qui l'ont modif ou complété ; 
Vu le décret n° 57-1074 du % septembre 19%7 portant règlement 


d'administration publi relat 
primerie nationale ; 


tionnaires techniques l'Im 


au statut particulier des fonc- 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Pour l'application des dispositions du gode des 
nsions civiles et militaires de retraite susvisé, les assimi- 
tions des emplois et classes ou grades et échelons 1 ed 


ou ayant fait l’objet de modifications de structure ou 


’appel- 


lation, concernant les diverses catégories de fonctionnaires 


techniques de l'imprimerie nationale, s 


au tableau de concordance an 


établissent conformément 
é au présent décret. 


Art. 2. — Les dispositions du présent décret préndront eflet 
de la date d'application aux fonetionnaires en activité de la 


réorganisation 
25 septembre 1957. 


es cadres prévue au décret n° 57-1074 du 


Art. 3, — Le ministre des finances et des aflaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959, 
. Par le Premier ministre: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat quz finances, 


VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


EMPLOI LEQUEL 
l'agent à été retraité. 


EMPLOI D'ASSIMILATION 


Prote principal: 


dre 


3° classe 
Prote” 


3° 


Correcteur principal: 


ire c'asse... | 


Sous-prote: 

dre 
2 classe......., 


Correcteur : 
2e 


Chef mécanicien : 


Lecteur d'épreuves: 
Classe exceptionnelle......... 
qre 
3e 
4e 


Classe... 


Prote principal: 
échelon, 
2 échelon. 
4e échelon. 


Prote : 
3° échelon. 
2e échelon, 
{er échelon. 


Correcteur principal: 
3° éche'on. 
2° échelon, 
4er échelon. 


Sous-prote : 
6° échelon. 
5e échelon. 
& échelon. 
échelon. 
2° échelon, 


Correcteur: 
3° échelon. 


Chef mécanicien? 
échelon. 
5 échelon. 
4 échelon. 
8° échelon, 
échelon. 


Correcteur adjoints 
6 échelon. » 
échelon. 
& échelon. 
3° échelon. 


2e échelon, 
4er échelon. 


Lames 
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Cours moyens de certaines eaux-de-vis pendant le deuxième trimes- 
taux de la redevance prévué à l'article 384 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Sur le rapport du directeur général des impôts, 

Vu les articles 382 et 384 du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 26 août 1958 relatif aux prix de eession de l'aïcool, 
modifié par l'arrêté du 2 janvier 1959, F0 


Arrête : 

Art. 4er, — Les. cours moyeris des eaux-de-vie de Cognac, des 
«csprits de cognac, des eaux-de-vie d’Armagnac, des rhums et tañas 
naturels, des kirschs tels qu'ils ressortent des prix pratiqués. pour 
cs diverses catégories d'alcool, respéctivement sur les places de 
cognac, Condom, Marseille, Bordeaux, le Ilavre, Strasbourg et-Fou- 
gcralles, pendant le deuxième ‘trimestre 1959, sont arrétés ainsi 
qu'il suit: 

Eaux-de vie de Cognac.. 80.289 F. 


Rhums et tañas naturels. 30.180 


Ces prix s'entendent à Vhectolitre d'alcool à 100 degrés G. 
ct à la température de 15 degrés C. 


Art. 9 — Pour les eaux-de-vie et alcools visés à l’article précé- 
dent et servant aux usages énumérés à l'article 284 du code général 
aes impôts, la redévance prévue à ce dernier article comporte les 
faux suivants, fixés par hectoiitre d'alcool pur: 
1° Faux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Cognac » utili- 

sées à la fabrication de liqueurs ou. apéritifs. ....... Néant, 
2 Eaux-de-vie ayan! droit à l'appellation contrôlée « Esprit 

de cognac » utilisées à la pripar.t'on de mous- 

3: Faux-de-vie ayant droit à l'appellation contrôlée « Arma- 

gnac » utilisées à la fabrication de iiqueurs ou apé- 


4° Rhums et taflas naturels entrant dans la 
de grogs OÙ + 2.120 F. 


5 Kirschs entrant dans la composition de grogs ou runchs. Néant. 
Art. 8. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique française. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-951 du 31 juillet 1959 portant fixation des limites 
de l'instfiption maritime dans les estuaires, fleuves, rivières 
et canaux fréquentés par les bâtiments de mer. 


Le Premier ministre, 


du ministre des travaux publics et des 

Vu le décret du 47 juin 1938 sur les limites de l'inscription 
maritime, et notamment son art:cle 1°; 

Vu la loi du 24 mai 1946 constatant la nullité de l’acte dit Joi 
du 11 mars 1941 et remettant en vigueur les dispositions du 
décret précité du 17 juin-1938, 


Décrète : 


Art, 1%, — La Jimite de l'inscription dans les 
cstuaires, fleuves, rivières et canaux de la France métropoli- 
laine et des départements d'outre-mer fréquentés par les 
navires de mer est fixée conformément au tableau annexé au 
présent décret, 


Art, 2, — Pour les estuaires, fleuves, rivières et canaux de 
la France métropolitaine et des départements d'outre-mer non 
repris au tableau annexé au présent décret, la limité de l’ins- 
cription maritime se confond avec celle de la mer à leur 
embouchure. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, 


Art. 4. — Le ministre des travaux publics et des transports 


est chargé de l'exécution du présent 


écret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 31 juillet 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT 


AU DÉCRET N° 


MICHFL DEBRÉ, 


BURON 


ANNEXE 


59-951 pu 31 1959 


Tableau. des limites de l'inecriplion maritime dans les estuaires, 
fleuves, rivières et canaux fréquentés par les bâtiments de mer. 


ESTUAIRES, FLEUVES, ete. | LIMITES DE L'INSCRIPTION MARITIME 


Département de la Somme. 


Somme et canal de la 
Somme. 


Pont fixe de la S. N. C. F. sur le canal 
d’Abbeville. 


Département de ‘la Seine-Maritime, 


Seine | PONt- Jeanne-d'Arc à Rouen. 


Département du Calvados, 


Canal de Tancarville....... 


‘Embranchement d'Harfleur 
du canal de Tancarville, 
Touques ce 
Canal de Caen à la mer... 
Seulles 


Aure 


Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 
Parement Sud des culées du pont ne 9 


Le pont de Deauville à Trouville. 

Pont de l’écluse de l'Orne. 

Pont sur la Seulles à l’extrémité Sud du 
bassin à flot et barrage-écluse de l'île 
de Plaisance 


Pont au Douet et Pont-aux-Vaches. 


Département de la Manche. 
VITE ....ssossossenseseseses. | Le pont des Veys, de la route nationale 


ne 13, 


Taute Le pont de Saint-Hilaire-Petitville. 
DOUVE Le pont de la Barquette, 


Département d'Ille-et-Vilaine, 


COUeSNON | PONt de Beauvoir. 


Département des Côtes-du-Nord, 


Rance 
Arguenon 
Gouesnant 


Gouet 


lc . 


Le Trieux et son canal de 
dérivation. 


Left 


Jaudy 
Le 


Vieux pont de Dinan, 

Pont de Saint-Lormel. 

Moulin Rolland. 

Pont de pierre limitant en amont le port 
de Légué. 

Pont de a route nationale no 786. 

Chaussée du moulin de la Roche-Jagu. 


Barrage du moulin du Houell, en amont 
du pont. 

Pont Saint-Jean à la Roche-Derrien, 

Moulin de l’Evéque. 

Pont Sainte-Anne de Lannion. 


Département du Finistère, 


Dourduff 

Le Dossen ou rivière de 
Morlaix. 

Penze 


Pennele 


Kellec ou Horne..…........ 
Guilliec ,..... 
Aber-Wrac'h 
Aber-Benoit 
Aber-Ildut 
Elorn 


Moulin de la Mer. 

Quai Sud du bassin à flot du port de 
Morlaix. 

Pont de la Penze. 

Pont de Lannuüguy, route nationale 
ne 169, 

Pont Bian. 

Moulin de la Palud. 

Moulin Diouris. 

Moulin du Châtel et Tarjec 

Pont Run. 

Pont de Landerneau, 


| 
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Rivière de Daoulas......... 
Rivière de 
frout. 


Aulve ou rivière de 
teaulin. 

Rivière de FPont-de-Buis ou 
Douffine. 

Goyen 

Steyr 

Odet 

La Laïta (Isolé). 

La Laïta 


Pont de Daoulas. 
Pont de l'Hôpilal. 


Quiéla. 
Ecluse no 2% dite « de Châteaulin ». 


Tibeuze. 


Chaussée de l'étang de Kéridreuff à 
Pont-Croix. 

Chaussée du Moulin du Due. 

Passerelle pour piétons du Champ de 
Bataille, à Quimper. 

Pont du Moulin de la Ville. 

Digue du Goret en amont du pont de 


Bourgneut. 


Département du Morbihan. 


Rivière d'AUFAY.. 
Oust .... 


Vilaine 


Vieux-Pont de Pont-Scroff. 

Nouveau pont-route d'iHennebont (route 
nationale n° 24). 

Pont de Tréhoret, 

Pont d'Aucter. 

Barrage de Redon. 


Département de la Loire-Atlantique. 


Brivet 
Loire 


Barrage-écluse de Méan. 
Pont Haudaudine sur le bras de la 
Madeleine et pont de Poruic sur le 


bras de Pirmil. 


Département de la Vendée, 


Falleron ou Etier du port 
la Roche. 
Etier de la Barre de Monts. 


Etier du Grand Pont de 


Beauvoir. 


Etier des 


Etier des Brochets.........« 


Etier de la Louippe....…... 
Etier du 


Etier du 
Etier de l'Arceau......s... 


Etier des Coels, 


EUer du Collet. 


Ecluse du port de la Roche. 


Ecluse du quai ou du Pont-Neuf, route 
départementale n° 22, commune de 
la Barre-de-Monts. 

Ecluse du Grand-Pont de Beauvoir, 
route départementale n° 2, com- 
mune de Bouin. 

Ecluse de chasse des Champs, à l’abou- 
tissement de la route départementale 
n° 21, commune de Bouin. 

Ecluse de classe des Brochets à 200 m 
à 1Est de, la route départementale 
ne 21, commune de Bouin. 

Ecluse de chasse de la Louippe, com- 
mune de Bouin. 
Ecluse du Bec sur le C. V. ne 7, 

commune de Bouin. 

Ecluse du port de Noirmoutier. 

Pont de l'Arceau, route nationale 
ne 118, commune de l'Epine 

Pont des Coefs, route nationale n° 148, 
commune de 1'Epine. 

Eciuse des Collets, chemin vicinal n° 6, 


Département 


Le 

Sèvre miortaise et canal de 
Marans au Brault. 

Bras de la Sèvre niortaise, 
dit «la rivière du Moulin 
des Marais », 

Chenal des Portes ou canal 
de Voutrons. 

Canal du Vergeroux. eme» 

Canal de Charras...... 

Chenal du 


Canal de 
Chenal de Mérignac... 


Chenal de Daire. 


commune des Moutiers, 


de la Charente-Maritime. 


Débouché du chenal du Brawd. 

Barrage -écluse du Carreau d'or à 
Marans. 

Barrage-écluse des Entreneaux. 


Pont suspendu de Tonnay-Charente. 
Ecluse de Voutrons. 


Ecluse du Vergeroux. 

Pont de la route nationale ne 4137. 

Pont dit Pont-Rouge », route cs 
ne 497. 

— de chemin éépartemen- 

ne 228 

Pont dit « L'un Denier », chemin dépar- 
temental ne 3. 

Ponceau de Chatain. chemin vicinal 


n° 11. 


Chenal de Marennes.......…. 
Chenal de 


Chènal de Pelard............ 

Chenaux du grand et petit 
Margot. 

Chenal de la Basse-Souche.. 


Chenal de Chalens.......... 
La Seudre 
Chenal des 


Chenal du Lindrou.......... 

Chenäl du Luzac et ses 
affluents. 

Ctenal de Recoulaine...... 


Chenal de 
Chenal de Bombedeau...... 


Chenal de Plordonnier..... 
Chenal de Mornac.......... 


Chenal de Coulonge....,.…. 
Chenal de la Chaïllevette… 
Chenal de Chatressac...... 
Chenal des Grandes-Roches. 
Chenal 
Chenal de Grignon......... 
Crenal de 
Chenal de Coux............. 
Chenal de la Lasse........, 
Chenal de la Péride........ 
Chenal de Brandelle......., 
Chenal de la Tremblade… 
Chenal de 


Chenal des Meschers:....…., 
Chenal de Talmont. 
Canal de Saint-Seurin-d'Uzet. 
Canal des Monnards: 

{re 

2 
Chenal de Mortagne....... 
Chenal de 
Chenal de Charron......... 
Chenal de Conac........sse 


Extrémité supérieure du bassin à flot. 

Aqueïuc du V, O. n° 9 de Nieulle-sur- 
Seudre, au lieudit « Prise du Jas des 
Goelles ». 

Moulin à eau. 

Compris dans 1 inscription maritime sur 
tout leur cours. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Barrage-écluse de Chalons. 

Ecluse du port de Ribiron à Saujon. 

Pont de la Mathe. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Barrage-écluse du Lindrou. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout leur cours. 

Pont dit « Pont-Neuf », chemin ci 
mental me 

Barrage-écluse de Dercie. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Moulin à eau. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Ecluse de la Poterie. 

Moulin de Chatressac. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Compris dans l’inscription maritime sur 
tout son cours. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Ecluses de chasse barrant les deux 
branches du chenal. 

Compris dans l'inscription maritime 
sur tout son cours. 

Ecluse de chasse. 

Ecluse de chasse. 

Moulin à eau. 


Moulin à eau. 

Pont du chemin vicinal. 

Extrémité supérieure du bassin à flot. 
Ecluse de chasse. 

Ecluse de chasse. 

Ecluse de chasse, 


Département de la Gironde. 


Garonne 


Pont de pierre à Bordeaux. 


Dordogne ,.......s.e.s.ss... | PONT de pierre à Libourne, 


L'Isle 


Pont-route de Libourne. 


Département des Landes, 


La Leyre. 


Courant du Vieux-Boucau: 
{re branche venant de 
l'étang de Soustons. 


branche venant du 
ruisseau de Messange. 


Canal et étang d'Hossegor.. 
Ruisseau du Bourret. 


Courant de Cap-Breton ou 
Boudigau 


Pont de Lamothe, que 
nale ne 650, 


Pont de pierre dit « de Jouan » ou « de 
Yonan », à 2,200 kilomètres de la 


mer. 

Pont reliant le bourg du Vieux-Boucau 
à la plage, à 1,500 kilomètre de la 
mer. 

Extrémité Nord de l'étang. 

Pont de Bourret, route nationale ne 652. 


Pont Lajus reljant Cap-Breton-ville à la 
plage. | 
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Département des Basses-Pyrénées. 


Adour 


Luy 
Gave de 


Gave d'ONOrTON.. 


Bidouze 
Nive 
Oncin ou Untxin. 


La 
La 


Vimport au-dessus de Saubusse. 

La Bagnère, commune de Tercis, à 
3 kilomètres du confluent, 

Barrage de Metge, à 3,500 kilomètres 
en amont de Peyrehorade. 

1.82% mètres en amont du confluent de 
ce gave avec celui de Pau, ou 
468 mètres en aval du Bac de Sorde. 

Came. 

Barrage de Haïlze. 

Pont routier de la route nationale 
ne 410 à Socoa. 

Ofhagaray. 


Pont de Béhobhie. 


Département de l'Aude. 


Robine ou canal d’Aude à 
la Nouvelle. 

Rigole ou épanchoir de 
Mandirac. 

Canalet de la Nouvelle ou 
des Carrières. à 

Rivière 


Canal de Saïnte-Marie...... 


Ecluse de Mandirac. 


Borne d'emprise ne 4, située à 5# m 
du canal. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 

Pont de Salles-d’Aude, à 410.800 mètres 
de l'embouchure, 

Pont des Pauvres. 


Département de l'Hérault, 


Rivière 
kivière 
Canal du Midi... 


Canal de 


Canal de Ja Peyrade....... 
Canal des Etangs........….. 


Canal du Grau-du-Lez. ..…. 


Pas des Eaux. 

A la chaussée d’AÂgde dite du Moulin. 

A la première écluse allant de l'étang 
de Thau à Béziers (écluse de Be- 


gnas). 
Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 
Pont du Mas Coulet, 
Pont du chemin départemental n° 2 de 
Sète à Balaruc. 
Pont en béton de Palavas. 


Département du Gard. . 
Canal du Grau-du-Roi...... | Compris dans l’inscription maritime sur 


tout son cours. 


Canal de Sylveréal......,.. | Ecluse et pont métallique à l’entrée du 


canal de Sylveréal du côté du Petit 
Rhône. 


Département des Bouches-du-Rhône. 


Fleuve le Rhône: 
4° Grande branche ou 
Grand Rhône. 
2e Petite branche ou 
Petit Rhône. 
Canal d'Arles à Bouc...... 


Pont de Trinquetaille. 


Pont suspendu de la route nationale 
ne 572 à Saint-Gilles. 

Compris dans l'inscription maritime sur 
tout son cours. 


Département de la Martinique. 


Rivière Monsieur........... 
Rivière Longvilliers ou ca- 
nal du Lamentin, 


Rivière Lézarde 
Canal de la Rivière Salée.. 
Rivière Pilote... 


Rivière Madame ou ‘canal 
Levassor. 


Ancien pont de la Glacière. 
Pont du Calebassier. : 


Pont de la levée Gaïgneron, 
Pont de la Feral, 

Pont de la Grande-Rivière Pilote. 
Pont de l’Hermitage. 


Rivière de la Manche......{Embarcadère de l'usine Petit-Bourg. 


Canaux du François, du 
Vauclin et du Marin. 


A 100 mètres de l'embouchure. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 22 juillet 1959 portant nomination dans l'ordre national 


Par décret du Président de la République en date du 22 juillet 
1959 rendu sur la propcsition du Prèmier ministre et du ministre de 
l'industrie et du commerce, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d’ honneur Re que la nomination du pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, décrets et règ'ements 
en vigueur, est nommé au grade de chevalier de la Légion d’hon- 
neur : 

M. Hubert-Delisle (Joseph- Henri), président de la 
chambre de commerce de la Réunion; 46 ans 7 mois de pratique 
professionnelle. 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets du Président de Ja République en date du 31 juillet 
1959 rendus sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
de l'industrie et du commerce, vu les déclarations du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 23 juillet 1959 
aise que les promotions et nominations des présents décrets sont 

ites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
À promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 


Ansieau (Gérard-Raoul), admiristrateur de sociétés. Chevalier du 
4 juillet 1951. 
Paul-Martus), industriel, Chevaller du 14 mars 1941. 


Georges-Pierre), directeur délégué à Electricité de France. 
m r du 21 janvier 1918. 


Chaïgneau (Jean-Charles-Marie-Joseph), directeur du département des 

produits blanes au comité professionnel du pétrole. Chevalier du 
décembre 1931. 

Colin (André-Charles-Jean), président de la chambré de commerce 
de Saint-Dié. Chevalier du 11 juillet 1950. 

Delamain (Jean-Isaac-Maurice-Richard-William), éditeur. Chevalier 
du 7 août 1951. 

Goguel Jean-Marcel-Henri-Victor), ingénieur en chef des mines, direc- 
teur scientifique du bureau des recherches géologiques, géopnysl- 
| — minières de la France métropolitaine, Chevalier du 10 janvier 


Pure -Aimé), directeur des mines de Lorraine- Escaut. Che- 
25 décembre 1929. 


Auguste), administrateur de sociétés. Chevalier 
nr (Marie-Louis-Simon-Ernest-Joseph), industriel. Chevalier du 
octobre 1938. 

Krafft (Eugène-Alexandre), vice-présiden la chambre com- 
À, de Mulhouse. Chevalier du 12 1985. 

Le Blan (Jean-Louis-Marie-Joseph-Ghislain), président d'honneur 4âu 
syndicat des filateurs de lin, chanvre et étoupes de France. Che- 
valier du 2 août 1949. 


Moulonguet (Jacques-Paul-Henri), directeur général de la compagnie 
française des métaux. Chevalier du 25 mai 1916. da 


Nerot (Ge s-Jose pene, secrétaire général de Gaz de Francs. 
n (Joseph-Edmond), président directeur général de société. Cne- 
Raudnitz (Paul-Marc-Jules-Jean), nt directeur générai d'une 
Mu gr de produits chimiques. Chevalier du 28 septembre 1948. 
Robert (Edmond-Léon), directeur à la Cormparnie générale de télé- 
graphie sans fil. Chevalier du 10 février 49% 


Schneider Joseph), directeur attaché à la 
direction géné rale des Houillères du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais. evalier du 5 janvier 4950. 


sous-directeur au ministère de l’industrie 
commerce. Chevalier du 16 octabre 1946. 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Augeard (Jean-Marie-Marcel), industriel ; mois tique 

Bellier énieur conseil; 31 ans de tique 


Benoît résident directeur général de 
50 de ue À 


scan et de se militaires. 
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Blache (Marcel-Ferdinand), vice-président de la chambre de com- 
merce de Chalon-sur-Saône; 45 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Botiel (Fdouard-Louis-Rernard), directeur d'usine: 41 ans 8 mois de 


pralique professionnelle et de servires militaires. 

Bour-uu't (Char'es-Pierre Jean , adjoint au président directeur 
ral d'une société de fabrication d'appareils de photographie 
acrienne; 38 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 


Broche (Georges-Joseph), délégué général du syndicat général des 
fabricants d'huile et de tourteaux de France; 34 ans & mois de 

. pralique ptofessionnelle et de services militaires. 

Chapon (Jean-Marius), directeur de société; ?8 ans 6 mois de prati- 
que professionnelle et de services militaires. 

Consigny {Jacques-Philippe, dit Henri), ingénieur en chef aux Houil- 
lières naticnales du bassin de Lorraine; 33 ans de pratique 
et de services mililoires. : 

Contamine (Raymcnd), directeur de production à la Société des 
automobiles Berliet: 35 ans 4 mois pratique professionneile et 
de services militaires. 

Cosson (Marvel-Georges-Henri), directeur réfional à Electricité de 
39 ans de pratique professionne:le et de services mili- 
taires. 

Costamagna ‘{Joseph-Noël), fabricant de tuiles et briques; 60 ans 
6 mois de pratique professionnelle. 

Cuvelier (Etienne-Célestin-François-Marie-Joseph), industriel; 53 ans 
de pralique professionnelle et de services militaires. 

Daguet (Gaston-Etienne), directeur de la division Matériel agricole 
à la Régie nationale des usines Renault; 38 ans 6 mois de pratique 
professionnelle et services mil:'aires 

Delavesne (Yves-Louis-Gustave), directeur du Burean de recherches 
A pétrole ; 29 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
aires. 

Desjonquères (Guy), vice-président de la-chambre de commerce 
Angers: 39 ans de pratique professjonne:le et de services mili- 
aires. 

Desneiges (André-Louis-Lucien), administrateur de sociétés; 46 ans de 
pratique professionnelles et de services militaires . 

Domboy (Marcel-Jules-Marie), directeur commercial de société; 
48 ans 8 mois de pratique professionnelle et de éervices militaires. 


Duclos Grenet (Gabriel Georges), ingénieur constructeur; 61 ans de 
pratique professionnele et de services militaires. 

Duhamel (Léon-Désiré-Joseph), industriel cônfectionneur; 29 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Luizabo (Roger-Jean-Marc), secrétaire général du comité profes- 
sionnel du pétrole; 29 ans 4 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Fcuquet (Serge-Ernest-Marie-Emile), direrteur général de société; 
40 ans i mois de pratique professionnelle et de services. militaires. 

Gautier (François-Joseph-Gustave), directeur généra! adjoint de la 
Société des automobiles Peugeot; 34 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Glenard (Georges), directeur généräl d'une société de produits 
chimiques; 41 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires, 

Guinet (Charles-Henri), directeur général des Houillères du bassin 
du Dauphiné; 37 ans de pratique professionnelle et de services 
mililaires, 

Guy (Robert-Louis), administrateur civil au ministère de industrie 
et du commerce ; 34 ans de services civils et militaires. 

Mme Herbaut, née Dennoeulin (Clémence-Marthe), associée gérante 
d'une manufacture de vêtements; 54 ans de pratique prolession- 
nelle. 

Huré (llenri-Guillaume), président directeur général de société; 
51 ans de pratique professionnelle et de services mililaires, 

Jaboulay (Barthélémy-Emile), ancien directeur d'aciéries; 62 ans de 
pratique professionnelie el de services militaires, 


jacquelip (Daniel-Raymond), secrétaire général de la chambre s 
dicale des fabricants de bonneterie et des industries s'y ratta- 
chant de Troyes et du département de l'Aube; 45 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Kaas (Théodore-Alphonse), directeur général de la Société sidérur- 
ique de participation et d’approvisionnement en charbon; 27 ans 
ë mois de pratique professionnelle et de services militaires. 

Lagoubie (José-Maria-Paul-Bernard), directeur généra! de la Régie 
municipale du gaz et de l'électricité de Bordeaux; 82 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. , 

Lambert (Henri-Paul-Auguste), président de la chambre syndicale 
des horlogers bijoutiers de la région parisienne ; 44 ans 4 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Leng (Picrre-Napoléon), imprimeur, 32 ans de pratique profession- 
nel'e et de services militaires. 

Lanternier (Roger-Maurice), chef de publicité; 34 ans de ‘pratique 
professionnelle et de services militaires, | 

Leriche (Constant-Félix-François), président de la chambre de mé- 
tiers de la Seine-Maritime; 55 ans 5 mois de pratique profession- 
nelle et de services miitaires [ 

Mme Leroy, née Tète (Marguerite-Lucienne-Jeanne), directrice com- 
merciale: %7 ans de pratique professionrelle, 


Levasseur - (André-Gabriel), président honoraire. de la fédération 
nationale des fabricants de peintures, vernis et encres d’imprime. 
rie: 41 ans 5 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

Loiseau (Shadss-aRert-Erpast) administrateur de société; 41 ans 
de pratique professionnelle el de services militaires. 

Macheret (Lucien-Charles), délégué général de la chambre patronale 
des industries du Bas-Rhin; 53 ans 4 mois de pratique profession. 
nelle et de services militaires. _ 

Mangin (Louis-F'orent), ingénieur en chef à la direction des carbu- 
rants au ministère de l'industrie et du commerce; 37 ans de ser 
vices civils et militaires. 

Mathieu (Robert-Sylvain), industriel; 29 ans de pratique profession 
nelle et de services militaires. À 

Mercier (François-Nicolas), directeur de société; 39 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Merlin (Paul-Marius-Camille-Louis), directeur général d'une société 
de construction d’appareïilage é'ectrique; 29 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. : | 

Misehler (Adolphe-Robert), industriel; 38 ans 3 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Pugliesi-Conti (Jose secrétaire général de 
nv 35 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
aires. 

Raimbault (Jacaues-Edouard), directeur ral de société; 30 ans 
6 mois de pratique professionnelle et services militaires. 

Regnier (lenri-Alexis), président de la chambre dè commerce de 
Besançon: 6 ans 10 mois de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Ruault (François-Emmanuel-Georges), directeur général adjoint de 
la re Lorraine-Escaut; 56 ans 8 mois de pratique profession- 
nelle. 

Scalbert président de la chambre de 
commeree de Roubaix; ans pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Sernoux (Fernand-Jules), président de la chambre de commerce 
ga: #4 ans de pratique professionnelle et de services mili. 
aires. 

Slupfier’ (Marceau-Philippe-André), directeur général adjoint au 
centre technique des industries de la fonderie; 35 ans 8 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

Van den Bulcke (Clovis-Antoine-Emile-Louis-Henri), ingénieur à 
l'électro-industrielle ; 50 ans de pratique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Vanoye (Fernand-Alfred-Jules), torréfacteur de calé; 54 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Vincent (Auguste), industriel; 49 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Waterlot (Jean-François), ingénieur des mines au ministère de 
he ter g et du commerce; 34 ans 9 mois de services civils et 
militaires. - 


Décret du 3 août 1959 autorisant la chambre de commerce du Havre 
à oOntracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le 2," du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu Ja loi du 9 avrii 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu l'ordonnance ne 45-2497 du 2 octobre 1945 sur les gares 1ou- 
tières publiques de voyageurs; 

Vu le décret ne 46-1975 du 5 septembre 1946 portant règlement 
publique pour l'application de l'ordonnance pré- 
citée; 

Vu le décret n° 48-450 du .16 mars 1948 approuvant un cahier des 
charges particulier type pour la concession des gares, roulières 
publiques de voyageurs; 

Vu la loi ne 51-343 du 20 mars 1951 complétant l'ordonnance 
ne 45-2197 du 24 vctobre 1945; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1956 portant approbation de l'acte d° 
concession à la chambré de commerce du Havre de la construction 
et de l'exploitation d’une gare routière; 

Vu la délibération de cette compagnie en date du 17 avril 1958, 


Déerète : 
Art, 4er, — La chambre de commerce du Havre est autorisée à 
contracter un emprunt de 63 millions de francs en vue de la con: 
uuction d’une gare routière publique de voyageurs dans cette ville 
Cet emprunt, toujours remboursable par pourra 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité e! 
concurrence, soit de gré à gré, soit par vole de souserlption publi 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur où trans 
missibles par endossement, soit directement de la caisse de: 
dépôts et consignations, du Crédit foncier France ou de ! 
caisse nationale d'assurances sur la vie. e | 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
mum de trente ans. 
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Le taux réel de l’emprant, compte tenu du. prix d'émission et de 
tous avant acce ne devra, en aucun Cas, être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 « 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’ ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces € par le mipistre chargé des finances. 

ll sera fail face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen produit d'usage. 


ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 


2. — 


Art. 
taire d'Etat à Findustrie et au commerce sont chargés de l'exé- 
ournal officiel de la 


eution du présent déeret, qui sera publié au 7 
République française. f 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le nünistre de l'industrie et du commerce, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JU0SBPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'état à l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu la délibération de la & dé commerce de la Rochelle 
en date du 23 janvier 1959, , 


Décrête 


Art. 4e, — La chambre de commerce de la Rochelle est auto- 
risée à contracter un emprunt de 46 millions de francs destiné 


à financer les travaux de remise en état de l'hôtel Consulaire. 


Cet emprunt, toujours remboursable — anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou actions, soit. avec publicité 
et concurrence, soit de gré à soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
MissiBlés par endossement, soit directement auprès la caisse des 
dépôts et consignations, du: Crédit foncier de France ou de la Caisse 
nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet empront s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être supé: 
neur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 
1953 et 20 mai 1955, tel qu'il ressurt, au moment de l'émission, des 
ne fixées, pour ces -emprunis, par le ministre chargé des 

nances, 

I sera fuit face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des centimes additionnels à la patente. 


Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
nn du n 4 sera au ofliciel de 


Fait à Paris, le 3. août 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, r 
JEAN MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
J0SEPH FONTANET, 


Décret du 3 août 1959 autorisant la chambre de métiers 
de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le t du ministre de et du commerce, 


l'éducation nationale, 

Vu le code de l'artisanat, et notamment les articles 23 et 27: 

Vu l'article 1603 du eg des impôts relatif aux ressources 
inancières des chambres métiers ; 

Vu la délibération de Ils chambre de métiers de Saïînt-Brieuc 
(Côtes-du-Nord) du 20 octobre 1958; 

Vu la décision du conseil général des Côtes-du-Nord du 6 décem- 
bre 1958 concernant la cession des anciens ateliers de réparation 
de la Régie des chemins de fer, rue Waïldeck-Rousseau, Saint- 

destinés à d'un centre d'apprentissage artisanal]: 

Vu l'avis du préfet des Côtes-du-Nord du 5 février 1959 concernant 
la création du centre d'apprentissage artisanal; 

Vu l'avis de Ix commission de contrôle des opérations fmmobi- 
lières du 2% février 1959. 


Déerète : 


Art 1er, — La chambre de méhers de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) 
est autorisée à contracter un emprunt de 10 millions de frames en 
vue de la création d'un centre formation artisanale comportant 


l'installation d'ateliers d'apprentissage et l’amén de salles 
de cours. 
Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 


réalisé ef conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité el 
concurrence, soit de gré à gré, soit par 7oie de souscription ar md 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissib 
par endossement, soit directement auprès de la caïsse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse auto- 
nome nationale de compensation de l’assurance vieillesse artisanale, 
de la caisse nationale de retraite pour la vieillesse ou de la enisse 
centrale de crédit coopératif, aux conditions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s’éflectuera dans un délai maxi- 
mum de dix ans. 

St l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions 8 Vémission dévront être soumises au ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Un crédit égal à l’annuité d’amertissement devra être inscrit 
chaque année au budget de la chambre de mtiers, 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et aw commerce et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce j le conceme, de l’exéew 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de le 
République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
JOSEPR FONTANET, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ecommerce, 

Vu la demande du 10 janvier 1958 par laquelle la Société centrale 
de l'uranium et des minerais et métaux radioactifs (8. €, U. 
M. R, A.}, 4, boulevard Trudaine, à Clermont-Ferrand, a sollicité 
un permis exclusif de recherches de mines d'uranium et substances 

u les oires, plans, pouvoirs, engagements autres pièces 
produits à l’apput cette : 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise du 17 février au 18 mars 1958 inclus: 

Vu la lettre du 21 mai 1959 par laquelle la Société centrale de 
l'uranium et des minerais et métaux radioactifs déclare renoncer 
à une partie de sa demande et modifie l'engagement financier pri- 
mitivement souscrit; 

Vu les rapports et avis des 28 et 90 mai 1959 des ingénieurs des 
mines de l'arrondissement minéralogique de Clermont-Ferrand ; 

Vu l'avis du 6 juin 1958 du prélet de la Creuse: 

Vu l'avis du 8 juillet 4938 du comité de l'êne 

Vu d'avis du {+ juin 1959 du conseil général 

Vu le code minier; 

Vu le décret n° 53-1684 du 27 décembre 4955 portant réglement 
d'administration sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète: 


Ant. 107, — Il est accordé à la Société centrale de l'uranium 
des minerais et métaux radioactifs, 4, boulevard Trudaine, à Cler- 
mont-Ferrand, deux permis exclusifs de recherches de mines d’ura- 
nium, autres métaux radioactifs et substances cannexes, d’une 
durée de trois ans, dans le département de la Creuse. 

L'un, dit « Permis de Jalèches », s'étend sur une superficie 
4.946 hectares environ; l’autre, dit « Permis de Domeyrot », s'éte 
sur une superficie de 2.965 hectares environ. 


Art..2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le rimètre du rmis de Jalèches est un gone 
ABCDE F dont les ph sont définis comme suit: st 
A Clocher de l'église de Chatelus-Malvaleix. 
B Angle Nord'Est de la maïlson du hameau de construlte 

Sur la parcelle ne 397, section A, de la deuxième ‘ewille du 

plan cadastral de la commune de Ladnpeyre, aprartenant à 

. Armand Depinarde (sommet B du permis de Domeyrot) 
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C Angle Nord-Est de la maison du nameau de la Faye-Chapon 
“onstruite sur la parcelle n° 1170, seclion E, de la deuxième 


feuille du pian cadastral de la commune de Clugnat, appar- - 


tenant à M. Lavigne (sommet C du permis de Domeyrot). 

D Clocher de l'église de Toulx-Sainte-Croix. 

E Signal géodésique des Pierres-Jaumatres. 

F Ciocher de l'église de Clugnat ’ 

Art. 3. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre du permis de Domeyrot est un polygone 
GHICB dont les sommets son! définis comme suit: 

G Angle Nord-Est du bâtiment construit sur la parcelle ne 12, sec- 
on HI, de la commune de Ladapeyre, appartenant à MM. Ber- 
nard frères. 

H Clocher de l'église de Rimondeix. 

Clocher de l'église de Domeyrot. 

C Angle Nord-Est de la maison du hameau de la Faye-Chapon 
construite sur la parcelle n° 1130, section 5, de la deuxième 
feuille du plan cadastral de la commune de Clugnat, appar- 
tenant à M. Lavigne (sommet C du permis de Jalèches). 

Angle Nord-Est de la maison du hameau de Folbeix construite 
sur la parcelle ne 397, section A, de la deuxième feuille du 
ge cadastral de la commune de Ladapeyre, appartenant à 

. Depinarde {sommet B de permis de Jalèches). 


Art. 4. — Ces permis sont accordés pour une durée de trois 
années À dater de la publi‘ation du présent décret au Journal 
ofliciel de la République française. 

Art. 5. — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 


grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
eflectuces seront rendues comparables aux efforts financiers minima 


souscrits de 50 millions de francs (permis de Jalèches) et de 30 mil- 


HNons de francs (permis de Domeyrat) après leur réévaluation à la 
date du présent décret au moyen de la lormule: 


M, 
P,=P, (05 — + 05 — 
s, M, 
où 
P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 
5,, M, les valeurs à cette mème date; ‘ 
S,, M, les valeurs à la date du présent décret des éléments sui- 
vants d'après le Bulletin mensue! de l'institut national de 
statistique et d'études économiques {L N. S. E. E.); 
#, Salaire horaire des ouvriers de la constraction mécanique et 
électrique (France entièse) ; 
M, indice général des prix de gros de l'ensemble des produits 
métallurgiques. 

La même formule servira à évaluer le nouvel effort financier à 
souscrire par le titulaire des permis pour avoir droit éventuelle- 
ment à prolongation dans les conditions prévues par Île 
m'nier. 

Art. 6 — Le ministre de l'industrie et du commerce est cha 
de l'exécution du pésnt décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et qui sera en outre, par les soins du 
réfet et aux frais du titulaire des permis, affic à la préfecture 
e la Creuse et inséré dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 3 août 1958. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du commcce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 3 août 1959 autorisant la mutation, au profit de la Société 
des mines de Boudoukha, de la concession des mines des Achaiches 
et la réunion à celles de même nature d'Ain-Kechera æet de 
Boudoukha (Constantine). 


Le Premier manistre, 

Sur je rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
fuinistre de l'intérieur, 

Vu la demande ns le 9 septembre 1950 par la Société des 
mines de Bouduukha à l'effet d'être autorisée à acquérir la conces- 
sion des mines de cuivre et métaux connexes des Achaïches (dépar- 
tement de Constantine); 

Ensemble les statuts, pouvoirs et autres documents produits à 
l'appui desdites pétitions ; 

u le procès-verbal de l'adjudication en date dn 14 octobre 1949; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
21 novembre 4950 et 2 octobre 1954; . 

Vu l'avis du préfet de Constantine en date du 9 octobre 1951: 

Vu l'avis du comité consultatif des mines de l'Aigérie en date 
du 13 octobre 1951; 

a jure du gouverneur général de l'Algérie en date du 28 jan- 
vier 1952; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 19 jan 1953 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 


Algérie ; 

A le décret du 16 décembre 1958 sur l'organisation des pouvoirs 
civits et militaires en Algérie; 

Vu le code minier; 


| 


Vu le décret du 20 janvier 1905 instituant la concession des mines 
d« cuivre et mélaux connexes des Achaïches (département de 
Constantine) ; 

Vu les décrets des 17 mars 1902 et 31 mars 1910 instituant res- 
les concessions d’Ailn-Kechera (Constantine) et Bou- 

oukha (Constantine) ; d'in k 

Sur ! avis conforme du conseil d'Etat (seelion des travaux publics), 


Décrète : 

Art. fer, — Est autorisée, a compter du 1e mai 1953, aux condi- 
tions déterminées à l'article 2 ci-äprès, la mutatlun de propriété 
résultant de l'adjudication au profit de la Société des mines de 
Ruudoukha de la concession des mines de cuivre et métaux connexes 
des Achaïches sans que celte autorisation préjuge la valeur de 


| ja mine. 


Art. 2. — Le président directeur général, les commissaires aux 
comples et les deux tiers au moins dés membres du conseil d'admi- 
üistration de la Société des mines de Boudoukha, ainsi e les 
g ayant la signature sociale devront être de nationalité 

nçaise. 

Les décisions du conseil d'administration concernant la: concess!on 
des Achiiches devront n'être valables que si le nombre des mem- 
lbres présents est supérieur à la moitié du nombre des membre» 
en exercice. 

Faute par la Sociélé des mines de Boudoukha de se “conformer 
eaux prescriptions du présent ariicle, «à présente autorisation sera 
rapportée de plein droit. 

s dérogations aux dispositions du premier alinéa du présent 
article pourront être accordées par décret contresigné par le ministre 
de l’industrie et du commerce et le ministre des affaires étrangères. 


Art. 3 — La Société des mines de Boudoukha est autorisée À 
réunir la concession des Achaïches aux concessions de même nature 
d'Aln-Kechera (Constantine). et de Boudoukha (Constantine). 

Art. 4. — Le’ ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire 
général pour les affaires algériennes et lé délégué général du Gou- 
vernement en Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret. qui sers publié au Journal offiriei 
de la République française, et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


ait à Paris, le 3 août 1959. 


Par le Premier ministre: ” 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification de l'article 4 de l'arrêté du 16 septembre 1955 relatif 
à l’organisation et au fonctionnement du comité des fruits à cidre 


et des productions cidricoles. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 55-576 du 20 mai 1955 relatif à l'assainissement 
du marché des fruits à cidre et à poiré et à la reconversion du 


verger cidricole; 


Vu l'arrêté du 16 septembre 1955 relatif à l'organisation et an 
fonctionnement du comité des fruits à cidre et des productions 
cidricoles, notamment l'article 4; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1959 modifiant l'arrêté susvisé: 

Sur proposition du directeur du budget et du directeur général de 
l'agriculture, 


Arrêtent : 

Article unique. — L'article 4 de l'arrêté du 146 septembre 1955, 
modifié par l'arrêté du 31 janvier 1959, relatif à l’organisaion et 
au fonctionnement du comité des fruits à cidre et des productions 
cidricoles est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — La commission permanente est ainsi constituée: 

« Huit professionnels désignés par arrêté du ministre de l'agri- 
culture np les membres du conseil interprofessionnel ; 

nn y du service des améliorations agricoles ou son repré 

- sentant; 
« Le chef du service des échanges et marchés agricoles ou son 


représentant ; 
« L'inspecteur général de l'agriculture chargé des questions cidr! 


« Deux ingénieurs en ‘hef, directeurs des services agricoles; 

« Le directeur général des impôts ou son représentant; s 

« Le directeur général des prix et des enquêtes économiques ou 
son représentant; 

« Le directeur du service des alcools ou son représentant, 

« Le président du conseil interprofessionnel est président de ls 
commission permanente. » - — 

Fait à Paris, le 3 août 41959. 
_Le ministre de l'agriculture, 

HENRI ROCHEREAU 


_Lé ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


au recouvrement 
des cectisations de sécurité sociale par voie de contrainte. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de l’agri- 
culture et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article L 1671 du code de la sécurité sociale, ajouté par 
l'ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959 relative à diverses 
dispositions intéressant la sécurité sociale : 

Va l'article 4 du déciet n° 59-139 du 7 janvier 1959; 

Vu l'article 65 du décret n° 53-1291 du 22 décembre 1958 
relatif au contentieux de la sécurité sociale, modifié par le 
décret n° 1 du 27 février 1959, 


Décrète : 


Art, +, — Les contraintes décernées en vue du recouvre- 
ment des cotisations et des majorations de retard, par le direc- 
teur de tout organisme de sécurité sociale jouissant de la per- 
sonnalité civile et soumis au contrôle de la cour des comptes, 
en application des dispositions du livre X du code de la séeu- 
rité sociale, sont transmises, sous bordereau et en double 
exemplaire, au secrétaire de ka commission de première ins- 
tance dans le ressort de laquelle l'organisme in ä son 


siège. 

L est joint, à chaque contrainte, copie de la mise en 
demeure, prévue à l’article L. 152 du code de la sécutité sociale 
et comportant l'indication du montant des cotisations et majo- 
rations de rélard qui a servi de base à l'établissement de la 
contrainte, ainsi que l'avis de réception, par le redevable, de 
ladite mise en demeure. 


Art. 2. — Le secrétaire de la commission de première ins- 
tance recueille, dans le délai de cinq jours, le visa du prési- 
dent de la commission. Il retourne à l'organisme créancier, 
après l'avoir revêtu de la formule exécutoire, l'original de 
chaque contrainte visé par le président. 

Le second exemplaire, complété par i’indication de la date 
et du visa du président, est conservé au secrétariat de la com- 
mission. 


Art. 3. — Les frais de signification de la contrainte faite dans 


les conditions prévues à l'article 4 du décret n° 59-139 du 
7 janvier 1959, uinsi que de tous actes de procédure nécessaires 
à son exécution, sont à la charge du débiteur, sauf au cas où 
l'opposition aurait été jugée valable. 


Art, 4. — Un arrêté du ministre du travail fixe le modèle de 
la contrainte. 


Art. 5. — Les articles 1 à 13 du décret n° 46-2957 du 
31 décembre 1%46 sont abrogés. 


Art, 6. — Le ministre du travail, le ministre de l’agriculture 
et le garde des sceaux. ministre de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1959, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 


PAUL BACON, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'agriculture, 


MICHEL DEBRÉ. 


« 


Décret n° 59-953 du 30 juillet 1959 portant modification du 
décret n° 45-2006 du 31 décembre 1948 modifié, relatif au 
régime d'assurances sociales des étudiants. 


Le-Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre de l’édu- 

Vu le livre VI du code de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 modifié par le 
décret n° 54-1261 du 20 décembre 1954 portant application du 
lexte susvisé ; 

Vu le décret du 21 mars 1959 modifiant le début et la fin de 
l'année universitaire, 


Décrète : | 
Art, 1. — L'article 3 du décret n° 48-2006 du 31 décembre 
1948, modifié, est, à nouveau, modifié ainsi qu'il suit: 


— La cotisation forfaitaire prévue à l’article 
L. 570 du code de Ja sécurité sociale est indivisible et fait 
l'objet d’un versement unique pour chaque année d'assurance, 
dans les conditions fixées par des arrêtés conjoints du ministre 
du travail et du ministre de l'éducation nationale ou du minis- 
tre compétent. Elle est due-dès lors que l'étudiant remnlissant 
les autres conditions requises n'avait pas atteint l'âge limite 
avant le 1* vctobre de l’année considérée ». 


Paragraphes 2 et 3, sans changement. 


- «Pa phe 4. — La cotisation versée au moment de l'ins- 
cription dans l'établissement, avant la fin du, premier trimestre 
de l’année scolaire, entraine l’affiliation au régime défini par 
le livre VI du code de la sécurité sociale, à em «sg du 1° octo- 
bre dudit trimestre et jusqu'au 30 septembre de l'année 
suivante. 

« La cotisation vers{: au moment de l'inscription dans l’éta-- 
blissement, à une date postérieure à la fin du premier trimestre 
de l’année scolaire, entraîne l’affiliation au régime défini 
le livre VI du code de la sécurité sociale à compter du premier 
jour du mois civil suivant la date de versement et jusqu’au 
30-ceptembre de l’année en cours, 

« Il en est de même de la cotisation versée dans les condi- 
tions prévues au paragraphe 3 du présent article. Toutefois, les 


étudiant ayants droit d’assuré social, qui atteignent vingt ans 


entre le 1* octobre et le 30 septembre de l’année suivante, 

uvent solliciter leur immatriculation au moment de leur 
nscription dans l’établissement. Dans ce cas, le droit aux pres- 
tations est ouvert à compter de leur vingtième anniversaire n. 


Paragraphes 5 et 6, sans changement. 


Art. 2. — Le ministre du travail et le ministre de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui prendra. effet à compter du 
{er octobre 1959 et sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 30 juillet 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre du travail, 
PAUL BACUN. 


MICHEL DEBRÉ. 


Lr ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. | 


ment des travailleurs handicapés et du 26 avril 1924, modifiée, 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail, du ministre de la 
santé publique et de la population, du ministre des anciens 
combaîtants et victimes de guerre, du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
de l’agriculture, du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre des travaux publics et des transports, du ministre 
de à construction, du ministre de l’intérieur et du ministre des 
armées, 

Vu la Constitution et notamment l’article 37; 

Vu la joi du 26 avril 1924, modifiée par le décret n° 54-335 du 
17 août 1954 et par le décret n° 55-689 du 20 mai 1955, assurant 


- l'emploi obligatoire des mutilés de guerre; 


Vu la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement 
des travailleurs hañdicapés ; 
Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1®, — Les articles 6, 7, 9 (deuxième alinéa), 10 (alinéa 
1 à 5), 13, 14 et 15 de 1a lai du 26 avril 1924, modifiée, ainsi 
que les articles 10 (troisième alinéa), 18, 26, 28, 29, 30 et l’are 
ticle 34 de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sont abrogés. 


Art. 2. — Les empl yeurs qui, assujettis aux dispositions de 
la loi du 26 avril 1924, n’utilisent pas le nombre prescrit de 
bénéficiaires de ladite loi. doivent faire connaître dans les 
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quarante-huit heures, par lettre recommandée avec avis de 
réception, au service de main-d'œuvre, toutes les vacances 
d'emploi qui se produisent dans les catégories professionnelles 
réservées par ledit service. | 

Si une entreprise est créée en cours d'année ou si Fetfectif 
d'une entreprise atteint en cours d'année le nombre de salariés 
fixé à l’article 2 de la loi du 26 avril 1924, l'obligation édictée 
ci-dessus s'applique aux vacances d'emplois de toutes les eaté- 
gories professionnelles tant que le chef d'entreprise n'utilise 
pas le nombre prescrit de bénéficiaires et n'est pas en mesure 
d'établir la nomenelature visée à l'article 5 de la même loi 
et, au plus tard, jusqu'au 15 janvier de l'année suivante. 


Dans un délai de huit jours francs à dater de la réception de 
la déclaration, le service de main-d'œuvre doit adresser à 
l'employeur un bénéficiaire. A défaut de présentation dans ce 
délai, l'employeur reprend sa liberté d’embauchage. 


Art. 3. — Tout employeur qui n'a pas oceupé le nombre de 
bénéliciaires po par l’article 3 de la loi du 26 avril 1924, 
modifiée par le décret n° 55-689 du 20 mai 1955, et qui ne s’est 
pas confurmé aux prescriptions des articles 5 de ladite loi 
ou de l’article 2 du présent décret est assujetti à une rede- 
vance calculée par jour ouvrable et par bénéficiaire manquant 
et fixée à trois fois le montant du salaire minimum interpro- 
tessionnel garanti, ce dernier produit étant arrondi à la centaine 
de francs supérieure. 


La redevance n’est pas due: 


1° Pour les jours pendant lesquels l'établissement n’a pas 
fonetionr,é ; 

2° Pour les bénéficiaires que les employeurs justifient avoir 
demandés aux services de main-d'œuvre et que ceux-ci n'omt 
pu lournir. 


Auront droit à une réduction de la redevance, par application 
de l'article 3 de la loi du 26 avril 1924 modifiée, les employeurs 
qui justifieront avoir occupé dans les conditions de rémuné- 
ration prévues par la :égislation en vigueur: 


Des victimes civiles de læx guerre, titulaires d’une jus 
d'invalidité au titre du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre; 


Des mutilés du travail, titulaires d’une pension en vertu d’un 
des textes visés au dernier alinéa de l’article 3 de la même loi 
lorsque ceux-ci auront été victimes de leur accident dans une 
autre entreprise ; 


Des travailleurs handicapés bénéficiaires de Ja loi du 
23 novembre 1957 et employés à titre facultatif. 


Toute fausse déclaration entraîne le payement du double de 
la redevance. 


Le défaut de payement du salaire, tel qu’il est déterminé en 
application de l'article 8 de la loi du 26 avril 1924 précitée, 
donne lieu à la charge de l'employeur contrevenant au paye- 
ment d'ume redevance égale au double de la diflérence entre 
le salaire effectivement payé et le salaire dû en application 
des dispositions dudit article 8. 


Art. 4. — Tout employeur qui: 


Soit omet de déclarer une vacance d'emploi, conformément 
à l’article 14 de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1597, ou pro- 
pe à l'embauchage direct d’une personne autre qu'un b 

aire sans attendre l'expiration du délai fixé audit article; 


Soit n'exécute pas les décisions prises pour l'application de 
la loi précitée par l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre 
ou par la commission départementale en vertu de Particle 8 
du présent décret, 


est assujetti à une redevance fixée, par jour ouvrable hd 
bénéficiaire manquant à trois fois le montant du salaire mini- 
um interprofessionnel garanti, ce dernier produit étant arrondi 
à la centaine de francs supérieure. 


Après constatation de l'infraction, la commission départemen- 
tale visée ci-dessus notifle le montant de la redevance à 
l'employeur, qui pourra exercer un recours devant le tribunal 
administratif interdépartemental. 


Ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de per- 
ception établis par le préfet. Elles sont recouvrées suivant 
les règles applicables aux créances de l'Etat, étrangères à 


l'impôt et au domaine, 


Art. 5. — Les dispositions de l’article 15 de la loi du 3 novem- 


bre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés sont 
applicables aux bénéficiaires de la loi du 26 avril 1 


Toutefois, les recours visés audit article sont portés devant 
la commission départementale de contrôle instituée par 
l'article 6 du présent décret. 


Art. 6. — Il est institué dans ee y chef-lieu de départe- 
ment gare départementale de contrôle eompesée 
comme suit: 


Le magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le ee” pré- 
sident de la cour d'appel ee assurer la présidence de la 
commission départementale instituée par Fartiele 48 de la loi 
du 23 novembre 1957, président, avec voix prépondérante ; 

L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
ou son représentant assisté, le cas échéant, du fonetiomnaire 
chargé du contrôle des lois sociales dans l’entreprise ou l'orga- 
nisme intéressé ; 

Un médecin ou l’un des médecins attachés au centre de réédu- 
cation professionnelle des mutilés de guerre, s’il s’en trouve 
un dans le département, et, s’il n'existe pas de centre de 
rééducation dans le département, un médecin choisi par la 
cour d'appel; 

Un représentant du service départemental l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre; 


Un mphyesr et un ouvrier ou un employé, tous deux 
pensionn e guerre ; 

Un des membres de la commission d'orientation des infirmes 
désignés par le préfet. : 


Les conditions de nomination des membres de la commission 
départementale de contrôle seront déterminées par décret, 


Cette cammission a pour rôle: 


1° De statuer sur les contestations nées de l'application de 
l’article 8 de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obli- 
gatoire des mutilés de guerre et de l’article 5 du présent décret; 


2° D'arrêter, sauf recours au ministre du travail, le montant 


des redevances dues par les assu eg qui ne se sont pas confor- 
més aux prescriptions de la loi du 26 avril 1924. 


Ces redevances donnent lien à l'émission de titres de per- 
ception établis par le préfet. Elles sont reeouvrées suivant les 
règles applicables aux créances de l'Etat, étrangères à l'impôt 
et au domaine. 


Art. 7: — Les arrêtés À gi au premier alinéa de l’article 10 
de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sont pris après aecord 
des ministres intéressés. Ces arrêtés sont pris après consul- 
tation du conseil supérieur pour le reclassement proféssionnel 
et social des travailleurs handicapés lorsque leurs dispositions 
sont applicables à l'ensemble du territoire et après consulta- 
tion des commissions départementales de la main-d'œuvre inté- 
ressées dans le cas contraire. | # 


Art. 8. —- I est institué une commission départementale, 
qui statue sur les contestations nées de l'application des 
articles 11, 13 et 15 de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 4957. 


Elle est présidée par un magistrat de l’ordre ges dési- 
gné e le premier président de la cour d'appel et comprend, 
en outre : 


L'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
ou son représentant assisté, le cas échéant, du fonctionnaire 
chargé du contrôle des lois sociales dans l’entreprise ou l’orga- 


nisme intéressé ; 
Un médecin, membre de la commission d'orientation des 
inlirmes désigné par le préfet; 
Un ee des employeurs et ‘un représentant des 
salariés désignés par le 3 et parmi les membres de la com- 
mission départementale la main-d'œuvre. 


Le président, si cette mesure d'instruction préparatoire lui 
parait opportune, peut ordonner toute expertise utile. 


Art. 9. — En ce qui concerne les entreprises ou organismes 
énumérés à l’article 8 de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 
qui sont Ps — à la loi du 26 avril 1924 (en application de 
l'article 2 de ladite loi) les arrêtés visés à l’article 10 de la loi 
n° 57-1223 du 23 novembre 1957 pourront prévoir que l'obligation 
d'emploi sera appréciée dans la limite d un pourcentage maxi- 
mum global, les bénéficiaires des. deux législations en cause 
pouvant être, dans la même limite, substitués les uns aux 


Art. 10, — Le ministre du travail et le ministre de la santé 
publique et de la pars sont chargés de coordonner 
conjointement l’activité des organismes et services publics ou 
privés qui, à quelque titre que ce soit, concourent à l'une des 
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cpérations visées à l'article 4« de la loi n° 57-1223 du 23 novem- 
bre 1957 et de définir les modalités de liaison entre ces orga- 
nismes et services. 


Art. 41. — Le conseil su rieur pour le reclassement profes- 
sionnel et social des travailleurs handicapés créé par l’article 27 
de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 se compose : | 


Du ministre du trävail, ou son représentant, président; 

Du ministre de la santé pe et de la population ou son 
representant, vice-président ; 

bu ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
ou son représentant, vice-président ; 


D'un représentant du Premier ministre (fonction publique) ; 
D'un représentant du ministre de l’intérieur ; 

D'un représentant du ministre de l’agriculture ; 

D'un représentant du ministre de l'éducation nationale : 
D'un représentant du ministre de l’industrie et du commerce ; 


De deux représentants de l'Assemblée nationale désignés 
parmi les membres des commissions compétentes; 


De deux représentants du Sénat désignés parmi les membres 
des commissions compétentes ; 


D'un représentant du Conseil économique et social ; 
D'un membre du conseil d'Etat; 


D'un représentant de la commission de la main-d'œuvre du 
commissariat général d'équipement et de productivité ; 


| r- quatre représentants des organisations syndicales patro- 
pales ; 

De quatre représentants des organisations syndicales ouvriè- 
res; 

De six représentants, au maximum, d'associations de handi- 
capés à caractère national, désignés par le ministre du travail, 
en accord avec lesdites associations ; - 


De deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires 
des centrés de réadaptation et de reclassement, choisies en rai- 
son de leurs initiatives et de leurs réahsations en faveur des 
handicapés; . 


D'un représentant des conseils d'administration des caisses 
de sécurité sociale désigné par la F. N. 0.85.Ss.; . 


D'un représentant de la mutualité sociale agricole ; 


De trois représentants du co médical, désignés la 
confédération syndicats médicaux français ; 


De quatre représentants des organisations syndicales de méde- 
cins du travail, médecins de sanatorium, médecins d’orienta- 
tion professionnelle et médecins d'hôpital psychiatrique, dési- 
gnés par le ministre du travail, en accord avec le ministre de 

santé publique et de la population ; 


D'un spécialiste des “ps de psychotechnique désigné 


par le ministre du travail. 


Art. 42. — Le conseil supérieur se réunit sur convocation du 
ministre du travail. 


Il sera créé 
le ministre du travail ou son représen 


Les conditions de fonctionnement de cette commission per- 
manente seront déterminées par arrêté conjoint du ministre 
du travail, du ministre de la santé publique et de la popula- 
üon et du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. , 


Un personnel permanent, appartenant à la fonction publique, 
auquel pourront être adjoints des spécialistes, est chargé d'as- 
surer, sans création d'emploi, le secrétariat du conseil supé- 
rieur et la publicité de ses travaux. : 


Art. 143. — 11 pourra être créé par arrêté du ministre du tra- 
vail auprès des inspecteurs divisionnaires du travail et de la 
main-d'œuvre, des commissions consullatives d'emploi et de 
reclassement appelées à étudier les mesures ve à faciliter 
l’apphcation de la présente loi dans le cadre de chaque ins 
tion divisjonnaire. composition et les modalités de fonction- 
Po à de ces commissions seront fixées par arrêté interminis- 

rie 


Art, 14. — Le ministre du travail, le ministre de la santé 
publique et de la presse le ministre des anciens combat- 
nts et victimes de guerre, le garde des sceaux, ministre de 
là justice, le ministre chargé de la fonction publique, le minis- 
tre de l’éducation nation e, le ministre des finances et des 


par décret une section pures présidée par “| 


affaires économiques, le de l’agriculture, le ministre 


de l’industrie et du commerce, le ministre des travaux publies 
et des transports, le ministre de la construction, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des armées, le secrétaire d'Etat aux 

finances le secrétaire d'Etat à l'industrie et 1u commerre 
sont mg ra chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

pue décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris le 3 août 1959. 


Par le Premier ministre ; 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre de l'intérieur, . 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY-. 


Le ministre dé l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le sécrétaire d'Etat aux finances, 
: VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et. au commerce, 
JOSEPH FONTANET. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 


- finances et des affaires économiques, ° 


Vu le code de la sécurité sociale et notamment l’article 323 ; 
Vu le déeret n° 45-0179 du 29 décembre 1945, et notamment 


l’article 79: 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art. 1, — Le deuxième alinéa de l'article 79 ($ 2 
décret du 29 décembre 1945 est abrogé. F 7 


Art, 2. — Le ministre du travail, le ministre des finances et 


. des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 


résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


Par le Premier ministre: SRE" 
Le ministre du travail, 6 
PAUL BACON, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ, 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-956 du 30 juillet 1959 portant modification de 
l'article 29 du décret n° 58-1202 du 91 décembre 1258 relmif 


aux hôpitaux et hospices publics. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre de l'intérieur, 

Vu le livre VII, titre I, du code de la santé publique, et 
notamment les articles L. 678, L. 68t et L. 685; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
bôpitawx et hospices publics. et notamment l’article 29; 

Vu l'avis du sonesil supérieur des hôpitaux; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrè'e : 

Art. t®, — L'avant-dernier alinéa de l'article 29 du décret 
n° 58-1202 du 11 décembre 1958 est modifié comme suit: 

« Dans les hospices recevant exclusivement des vieillards, 
des intirmes ou des incurables et dans les services d’hospice 
des hôpitaux ruraux, les médecins sont nommés sans concours 

r le préfet, sur proposition de l'inspecteur divisionnaire de 
a santé, après avis la commission administrative ». 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chaeun en €æ qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 30 juillet 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre: } 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 

le livre VII, titre Er, du code de la santé pue, modi- 
fé par l'ordonnance n° 58-1198 du 11 décembre 1%8 portant 
er de la législation hospitalière, et notamment l'arti- 
cle L, 681; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943; - 

Vn le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux 
et hospices publics, et notamment Fartiele 44, 1", 
dudit décret ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, . 


Décrète : 

Art, Les hôpitaux et — publics visés à l’arti- 
cle L. 678 du code de la santé publique sont elassés, suivant 
leur importance, leur équipement, leur spécialisation, en : 

Centres hospitaliers régionaux. 
Centres hospitaliers. 

Hôpitaux. 

Hôpitaux ruraux. 

Hospices et maisons de retraites. 


Art. 2. — Tout centre hospitalier régional doit posséder? 

Des services de médecine générale et des services de chi- 
rurgie généfale ; 

Un ou plusieurs services de chacune des spécialités ci-après : 

mmécologie, obstétrique, O. R. L., ophtalmologie, e, 

lectro-radiologie et, le cas échéant, neure-chirurgie ; 

services médecine infantile et de chirur- 

e infantile ; 

Un ou plusieurs services ou sections de service réservés au 
traitement des malades contagieux ; 

Les services de médecine spécialisée et de chirurgie ner 
lisée qui seront jugés nécessaires dans les conditions définies 
à l'article 9 ci-après; 

Un ou plusieurs laboratoires de médieale permettant 
es biolo- 


biologie 
d'eflectuer les examens correspondant aux discip 


suivantes: chimie biologique, bactériologie et parasito- 
ie, sérologie, hématologie, anatomie pathologique ; 
n ou plusieurs services de convalescents ; 

Un ou plusieurs services de chroniques; 

Un ou plusieurs services de réadaptation fonetionnelle : 

Des services de consultations et de soins pour malades 
externes dans toutes les disciplines pour lesquelles existe un 
service et raflachés ou non aux services cor- 
res ant. 

Un centre hospitalier régional est en principe situé dans une 
ville siège d'une faculté ow école nationale de plein exereice 
de médecine. Toutefois, lo la circonscription sanitaire ne 
comporte ni faculté, ni école nationale de plein exercice de 
médecine, un centre hospitalier régional peut être institué dans 
la ville chef-lieu de la cireonseription si l’impertanee de la 
ville et les besoins sanitaires de k circonscription le justifient. 


Art. 3, — Tout centre hospitalier doit posséder : 


Un ou plusieurs services de médecine générale et un ou plu- 
sieurs services de chirurgie générale : 

Des services de chacune des spécialités ci-après : logie, 
obstétrique, R. L., , éleçtro-radio et, le 
cas échéant, stomatologie; si le eentre hospitalier ne comporte 
pas de service de stomatologie il doit posséder au moins une 
organisation de soins dentaires : 

Un servire de médeeine infantile; 

Un ou plusieurs laboratoires de médicale permet- 
tant d’eflectuer les examens correspondant ‘aux disciplines bio- 
logiques suivantes: chimie biologique, bactériologie, sérologie, 
hématologie et, éventuellement, anatomie pa à 
défaut de pre un laboratoire ow une section 
toire d'analomie pathologique, le centre hospitalier doit passer 
avec un autre laboratoire public pour cette üGisei- 

| 
Un service de convalescents et un service de chroniques; à 
défant de pos des services de cette nature, le eentre 
hospitalier doit passer convention avec un où des établisse- 
ments susceptibles de recevoir les convaleseents et les ehro- 


niques ; 

Les moyens nécessaires pour assurer la réadaptation fone- 
tionnelle au premier stade de traitement ; F 

Des services de consultations et de soins pour malades 
externes dans toutes les disciplines pour lesquelles existe un 
service d’hospitalisation et rattachés on non aux services cor- 
respondants. 

Un centre hospitalier peut, en outre, être autorisé, dans les 
conditions prévues à l'article 9 ci-après, à avoir eertains ser- 
vices de médecine spécialiséé ou de chwurgie spécialisée non 

titre exceptio et s'il exi siège 

l'établissement un laborataire publie, un centre - hospitalier 
peut ètre awturisé par le sur proposition de F'inspecteur 
divisionnaire de la sunté, à ne pas posséder de laboratoire 
hospitalier à passer avec ee laboratoire public. 

ue département e, en principe, un centre hospi- 
talier Situé au chef-lien ou dans la plas importante 
du département, Toutefois, si l'importance d’un département 
le justifie, il peut y être institué d'autres centres hospitaliers. 
Par contre, un département peut ne comporter aueum centre 
hospitalier si les besoins sanitaires correspondants peuvent 
hospitalier situé dans un département i 


Art. 4. — Tout hôpital doit posséder : 

Au moins un service de médecme générale, un service de 
ee générale, un service de maternité, um service d’élec- 
tro-radiologie ainsi que les locaux indispensables à l'isolement 
et au traitement des malades contagieux ; 

Au moins une section de médecine ; 

les examens correspondant aux disciplines biologiques sut 


vantes: chimie biologique, ee he ie, bactério- 
logie; à défaut de posséder un toire tant d’effec- 
tuer les examens correspondant à ou des 


disciplines biologiques précitées, } doit passer comven- 
_ Une organisation de soins dentaires; 
Des services de consultations et de soins pour makdes 
externes dans les disciplines pour existe un ser- 
vice d’hospitalisation et rattachés ou non à ces services. 
Tout hôpital doit également passer convention avec un 
établissement de recevoir les convalescentg ou les 
chroniques ou comporter lui-même un service de comvales- 
prévues à Particle 9 ci-après, à avoir certains se7- 
spécialisée 


vices de spécialités où de mé non énumérés 
ci-dessus, 
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justifient 
Desoins peuvent être satisfaits par un hôpital pub 

Art. 5. — L'hôpital rural comporte un service de mééesine 
et un service de maternité, ou seulement 1 de ces deu 


services. 
Le nombre de lits de médecine et de maternité 


hôpital rural est fixé le prélet, sur proposition dé l'ins- 


: 


pecteur divisionnaire la santé 
Art. 6. — Tout centre hospitalier ntre hospi- 
talier, hôpital et hôpital rural doit posséder 2 y oflicine de 
TL — Les les maisons de retraite, 


doiv comporter des installations permettant la 
répartition des sionnaires compile tenu de leur âge et de 
leur état; ils doivent posséder une infirmerie dotée des instal- 
jations médicales nécessaires pour les soins courants; ils 
peuvent êkre ienus, dans les conditions prévues à l'article 9 
ci-après, d'aménager un poste de secours destiné à donner les 
premiers soins urgents aux blessés et, éventuellement, à des 
malades, avant le transfert dans un service hospitalier appro- 
prié ou le vetour à domicile. 


art. 8. — Le classement des hôpitaux et hospices publics 
dans les catégories à du présent décret 


est eflectné arrêté du publique et 
Fr la population, avis de la ee uationale de 
— 

Chaque année les ns divisionnaires de la santé sou- 


gr publique et de la population 
leurs propositions en vue d'une modification éventuelle du 
classement des établis hospitaliers de jeur circonserip- 


ton sanitaire. 
Art. 9, — Le fet détermine, sur proposition de l'inspec- 
teur aitonnee de la santé établie après avis de la — 
mission administrative intéressée, la nature des services 
peut comporter chacun des des établissements visés aux artic 


ci-dessus en plus des services qu'il est tenu ,de posséder. 


Art. 10, — Sont abragées toutes #4 contraires au 
présent décret, et notamment celles titre du décret 
° 891 du 17 avril 1943. 

Toutefois, le classement des et hospices publics 
eflectué en application des dispositions du titre I* du décret 
du 17 avril 1943 demeure en vigueur jusqu'à l'établissement 
d'un classement aux dispositions du présent décret. 


Art. 11, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'exécution du sera 
publié au Journal officiet de la Répuh 


Fait à Paris, le 3 août 1959, 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le minisire de da sanié publique 
et de la population, . 
BERNARD CHENOT. | 


Décret du 3 août 1959 fixant la composition et les conditions 
de fonctionnement du supérieur des hôpitaux. 

Le Premier ministre, + 
ie le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 

N, \ 
\u l'ordomnance ne 58-1498 du #1 décembre 1958 portant réforme 
de la législation hospitalière; 

Vu le décret me 58-1202 du 11 décembre 1958 et notamment l'ar- 
Ücle 1er, relatif aux hôpitaux et hospices publics; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


est par un 
conseiller d'Etat en activité ou honoraire nommé par le ministre de 
la santé publique et de la population et comprend les membres ci- 
après énumérés: 

Le directeur général de la santé publique ou son représentant. 

Le président du comité des ÿnspecteurs généraux de la santé publi 
que et de la population. 

Trois inspecteurs généraux de la santé publique et de la popula- 
Don en service om détachés, dont deux docteurs en médecine et 
ES désignés par le ministre de la santé publique et de 

population 

Peux inspecteurs divisionnaires de la santé et un inspecteur divi- 
siounaire de la et de l’aide sociale, désignés par le minis- 
tre de la santé publique et de la poptlation. 

Un de l'académie de 


Un professeur de la faculté de médecine chef de service hospitalier 
désigné par le ministre de l'éducation nationale. 

Un représentant du conseii national de l’ordre des médecins. 
4 représentant de la confédération des syndicats médicaux fran- 


Un représentant du syndicat national des médecins, chirurgiens et 
spécialistes des hôpitaux publics. 

Quarme médecins, chirurgiens ou spécialistes des hôpitaux publics, 
dont trois en fonctions dans des hôpitaux non situés dans une vike 
siège de faculié ou école nationale de médecine, désignés par le 
ministre de la santé publique et de la population. 

Peux pharmaciens exerçant dans les hôpitaux publics au titre de 
pharmacien des hôpitaux eu au titre de spécialiste biologiste 
per le mimisire de dla santé publique et de la population. 

Un représentant de la fédération hospitalière de France. 
SERRES de l'administration de l'assistance publique à 

ar 

Trois directeurs d’hôpitaux désignés par le ministre de la santé 
publique et de la population. 

Deux représe 


ntants du ministre du travail dont un médecin. 

D représentant du ministre des finances et des affaires évcono- 

ques. 

Un représentant du ministre de l’intérieur. 

Un représentant du ministre de l'agricuiture. 

Deux représentants de la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale. 

Un représentant des organismes de mutualité sociale agricoie. 


En plus des membres énumérés ci-dessus, e conseil supérieur 
des hôpitaux peut s’adjoïnäre avec voix consultative toute personne 
ayant une compétence particulière sur les questions à l'étude. 

Le directeur général de la santé publique assure la vice-présidence 
du conseïl supérieur des hôpitaux. 


Art. 2, — Le mandat des membres du conseil supérieur des hôpi- 
taux exception faite des membres de droit, est de quatre ans et peut 
être renouvelé. 

Tout membre qui perd la qualité en raison de laquelle à a été 
désigné au sein du conseil supérieur des hôpitaux cesse de faire 
partie de ce consefl. 

Lorsqu'un des membres autre qu'un membre de droit vient à 
cesser ses fonctions avant l’expiration de son mandat, il est aussitôt 
remplacé par une personne dont les pouvoirs expirent à la date où se 
seraient terminées les fonctions du membre remplacé, 


Art. 8. — Dans le cadre général des attributions qui lui sont confé- 
rées par l’article 4e du décret ne 58-1202 du 11 décembre 1958 et 
selon lesquelles il peut être appelé à donner son avis sur les ques- 
tions relatives à l’organisation æt au fonctionnement administratif, 
financier et médical des hôpitaux et hospices publics ainsi que sur 
les questions relatives au stalut des différentes catégaries de personne] 
médical attaché à ces établissements, le conseil supérieur des hôpi- 
faux, saisi par le ministre de la santé publique et de la population, 
donne son avis notamment sur les projets de décret prévus à l’ar- 
tivle 44 du décret no 58-1202 du 11 décembre 1958. 


Art. 4 — Le conseil supérieur des hôpitaux se réunit sur convo- 
cation du ministre de la santé publique et de la population. 

Les rapporteurs devant le conseil supérieur des hôpitaux sont dési- 
gnés en fonction des questions à présenlier; ils peuvent être choisis 
librement, soit parmi les membres du conseil supérieur des hôpi- 
taux, soit en dehors. 

Le secrétariat du conseil supérieur des hôpitaux est assuré par les 
services de la direction générale de la santé publique du ministère 
de la santé publique et de la population, 


Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 


MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 


BERNAND CMENOT. 


Décret du 3 août 1959 tendant à modifier l'article 16 du décret 
no 57-983 du 26 août 1957 relatif au recrutement des chefs de ser- 
vice des hôpitaux de la 2° catégorie, 17 groupe. 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de a santé publique et de la popult- 


tion, 

Vu de livre VIL, dire der, du code de la santé publique modifé par 
l'ordonnance n° 58-1198 du 44 décembre 1938 ; 

Vu le décret 591 du 17 avril 1943 modifié, notamment par le décret 
ne 57-983 du 2% août 1957; 

Vu le décret me 58-1199 du 41 décembre 1958; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux; 

Le conseil d'Etat {section sociale) entendu, 
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Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions de l’article 16 du décret ne 57-983 du 
2% août 1957 sont re nplacées par les dispositions suivantes: 

« En cas d'absence de tout candidat répondant soit aux conditions 
prévues à l'article 134 du décret du 17 avril 1943 ci-dessus modifié, 
soit aux conditions de l'article 15 (3°) ci-dessus, pourront se présen- 
ter aux concours pour le recrutement de chefs de service dans les 
hôpilaux du 1er groupe visés à l’article 9 les docteurs en médecine 
de nationalité française inscrits av tableau de l'ordre et, sux 
concours destinés à pourvoir des postes de biologie dans des labora- 
toires spécialisés de chimie biologique, également, les pharmaciens 
de nationalité française, inscrits au tableau de l'ordre justifiant d’une 
année au moins de fonctions comme interne en pharmacie dans des 
hôpitaux visés à l'article 251 (premier alinéa) du décret du 17 avril 
1913 modifié », 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
clrargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1959. 
MICHEL 


Par le Premier ministre. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Accord du bénéfice des dispositions du décret du 4 avril 1959 à des 
praticiens remplissant les conditions prévues à l'article 3 dudit 
décret. 


Par arrèté du 3 août 1959, le bénéfice des dispositions du décret 
du 4 avril 1959 est accordé aux praticiens dont les noms suivent 
qui remp'issent les conditions prévues à l’article 3 dudit décret et 
| — sont en conséquence autorisés à exercer leur profession en 

rance : 


Médecins. 


M. le docteur Angelou (Georges), né le 11 janvier 1917 au Caire 
(Egypte), demeurant 26, rue Berthollet, Paris (5°). 


Chirurgiens dentistes. 


Mme Tambacopoulo (Photinie-Nafsika), née le 21 juin 1909 à Alexan- 
drie (Egypte), demeurant 110, route de Revel, à Toulouse. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Délégation de signature. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret ne 46-1016 du 10 mai 19%%6 relalif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones, modifié par le décret n° 53-883 du 22 septembre 1%3: 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrèté du 13 janvier 1959 portant délégations de signature aux 
directeurs généraux et directeurs; 

Vu le décret du 15 janvier 1959 portant délégation de signature; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1959 portant nomination d'un directeur 


adjoint et d'un sous-directeur à l'administration centrale, 


Décrète : 


Art. fer, — L'article fer du décret du 15 janvier 1959 susvisé est 
modifié comme suit: 

« En cas d'absence on d'empéchement du directeur général des 
télécommunications et dans la limite de leurs attributions respec- 
tives : e 

« M. Bruniaux, ingénieur général de tre classe, ou, à défaut 
M. Cholet, ingénieur général de tre classe, 

« M. Chovet, Ingénieur général de {re classe, ou, à défaut, M. Bru- 
niaux, ingénieur général de re classe. 

« M. Faucher, directeur adjoint, ou, à défaut, M, Terras, sous- 
directeur ». 


(Le reste sans changement.) 


“Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 


. chargé de l'exécution du sent décret, qui sera publié au Journal 
Fait à Paris, le 3 août 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours Pour te recrutement d’un 
à l'hôpital-hospice d’Abbeville (Somme). 


Un chncours sur épreuves orales pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpilal-hospice d'Abbeville (Somme), établissement de 4 catézo- 
rie, aura lieu le 6 octobre 1959, dans les conditions fixées par l’arrèté 
ministériel du 15 mai 1957. 


Peuvent faire acte de candidature les économes des établissements 


d'hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins 


six années d'exercice de leurs -fonctions. 

Les tandidatures devront parvenir avant le 6 septembre 41959 à 
la direction départementale de la population et de j’aide sociale, 
préfecture de la Somme, à Amiens, + 

Tous renseignements utiles concernant notamment la liste des 

ièces à produire ee les candidats ainsi que la nature des épreuves 

u concours seront fournis sur demande adressée au directeur dépar- 
temental de la population et de l’aide sociale de la Somme. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


COTE DES CHANCES 
En centaines de francs (1). 


= 
prat à la 
Pays. Parité par le Banque 
Bourse. - de France. 4 1959. 
4 00325! Etats-Unis....[1 U.S.A.| 4 09706 | 490 40740 | 4900925 40030 
2315 |Côte française) 
des Somalis |100F Djib | 2 30284 | 22625 23130 | 2315 
3928 |Mexique....:. 100 pes. | 30 4065 |... ..... ... .....| 2049 ... 
117290 |Allemagne 100 D Mk }117 549 MS 840 119280 |117225 417 215 
19050 |Autriche..…..| 100 scb. | 18 08800 | 487025 192700 | 149009 ... … 
0 8210 Belgique. …… | 0727 98215 08319 
722% |Danemark. 1006. d | 71 47763 | 704275 725335 | 711495 
13 7890 |Gde-Bretagne. | 1 liv. st. | 13 82976 | 136220 140205 | 137825 13 715 
19005 1000 lire | 800206! 7718305 70019 9000 
6 885 |Norvège......} 100c. n. } 09 1188 | ‘70 155 68865 ...... 
129 40 |Pays-Bas.… 1000 1200226 |1270075 1310900 | 459095 
17180 [Portugal f00ese. | 47 17238 | 1685 175020 | 47105 17190 
91800 100e.s | 05 43313 | 046860 061810 | 94800 ... 
113755 |Suisse...…. 100Fs. 0038 |M0110 115810 4148770 413 760 
6008  |Tehécoslovag..| 100kes. | 68 57027 | 6805 6008 69 08 Ds. 
1658 |Yougoslavie….| 100 din. | 41 64568 | 4 6335 1058 ….... 


100 F marocains... 4 175 


Tunisie... 1 dinar. “ui 7549 
Zone Le Fr. A. 100 F C. Fr. A. LL: 2 
Zone C £. P: ELLE 100 F. LA 5 


(4) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1958 | 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 


——— | 


TIRAGES FINANCIERS 


Tricotage Industriel Moderne ‘ TIMWEAR ” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 190.000.000 
Srèce SOCIAL: 174, RUE ROGER-SALENGRO, REIMS (MARNE) 

Régistre du commerce : Reims n° 54B 128. 1 


: Obligations de 5.000 F 5 1/4 0/0 1947. 


Douxzième amortissement du 16 août 1959. 


de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
en Bourses de la grentité de tiires 
nécessaire à son amortissement du 16 août 1959. 

En conséquence, Îl ne sera pas effectué 


Série comprenant obligations amorties à tirage antérieur 


1072 à 1176 (année de remboursement : 1957). 


S. À. P. E 
(Société anonyme de participations, d'études banque 
et Compagnie de Micheville réunies.) 
CAPITAL : 2 MILLIARDS DE FRANCS 
43, nus pe Cuouy, PARIS (9%) 
R. C.: Seine ne 54-B 389: liste officielle des banques: n° 186. 


MM. les porteurs d'obligations S. À 
ville réunies, 4 1/4 0/0 19%%4 de 5.000 F nominal ge 
Micheville) sont avisés que la société, usant de facu SE ele 


s'est réservée lors de l'émission, «a racheté en Bourse la quantité 
d'obligations prévue au 1er septembre 4959 pour la tranche 
de l'amortissement de cet emprunt. 

D les amortissements antérieurs ont été réalisés par rachats 
en Bourse. 


PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000:000.000 DE FRANCS 
StèGE SOCIAL : TT, Dé MiROMESNIL, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2995. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946-1947 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 17 juillet 1959 et rembour- 
sables à partir du 25 septembre 1959 à 5.001 F; 

Des obligations amorties tirages antérieurs parmi lesquelles 


remboursement. 


* 


Société pour la Fabrication d'Iolants et Revétements 
R 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 819.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaz: 67, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 4199. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de 54.600 obligations de 30.000 F nominal, faisant partie d'un 
emprunt d'un montant nominal de 1.638.000.000 de francs, vw 
suivant décision du conseil d'administration du 15 mai 1959, 
vertu des donvoirs qui lui ont été conférés par l’assemblée Sins 
rale extraordinaire du 15 mai 1959. Ces 54.600 obligations, conver- 
tibles en actions nouvelles de la société du ler septembre au 
31 octobre 1961, eront intérêt au taux de 4 1/2 0/0 du 1°" juil- 
let 1959 au 31 d mbre 1961, puis au taux de 6 1/2 0/0 à partir 
du 1°" janvier 1962. Elles sont amortissables en 18 ans au maxi- 
mum à partir du 1° janvier 1962 sur la base d’une annuité cons- 
tante pour le service de l'intérêt et de l’amortissement, soit par 
re à 4 au sort (remboursements au pair), soit par rachats en 
Bourse. Lorsque les obligataires auront exercé leur faculté d’op- 
tion, le nombre des titres à amortir chaque année sera réduit 
la proportion du nombre de titres convertis par rapport au 
nombre de titres émis à l’origine. 


— 1964, 1794 — 1970. 2618 — 1976. 3820 
1965., 1911 1971, 2788 — 1977. 4068 
— 1966. 2035 — 1972. 2969 — 1978. 4338 
— 1967. 2167 — 1973. 3163 — 1979. 4614 
1968. 2308 1914. — 1980. 4914 

Total: 54600 obligations. 
—— | 


Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
R. C.: Seine 56-B 8383. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 


Huitième tirage eflectué le 28 juillet 1959. 


LISTE 
î° De la série comprenant 1.295 obligations sorties à tirage 
ne titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
cet amortissement) ; 


1° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement ot 
mboursées. 


ANNÉES 


14.884 à 15.003 


40.548 à 10.65 1956 || 45.004 à 16.352 4957 
42.419 à 13.402 1956 - || 16.253 à 17.56 1959 

Les obligations amorties 


t 4959 seront rem- 


| 
té 
à 
le, 
es 
es 
Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 

es 
030 
1140 
| 
1108 
x00 
60 ANNÉES 
1549 
8.138 à 8.403 58 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Breton (Joséphine), épouse de M. Le Ray (Louis), née 
Guiclan (Finistère) le 21 juin 1926, demeurant à Brest, baraque B. ; 
Bouguen Est, agissant au nom de sa fille mineure Laure Breton, 
née à Brest Saint-Mare le 15 avril 1948, dépose une requête au res. 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Le Ray. 


. M. Heymann (Jean-Abel), né le 18 septembre 1910, à Paris (1®), 
demeurant à Lyon, 41, rue Duguesclin, dépose une requéte au 

du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronym 
celui de Hervil sous lequel il est connu. 


M. Charles-Henri Ostrowetsky, dit Ostrowiecki, de nationalité 
françoise, demeurant à Fontenay-sous-Bois (Seine) : 11, rue Pierre- 
Brossolette, né à Paris (12°), le 15 janvier 1925, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur Claude-Jérôme, 
né à Paris (20°), le 20 mai 1953, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 
celui de Ostro. 


M. Strauss (Claude-André), né le 3 janvier 1921 à Bischwiller 
(Bas-Rhin), domicilié à Waltham, Massachusetts, Etats-Unis, 39, Flo- 
rence Rond, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son n°m patronymique celui de Vigée. 


BILANS 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situaticn au 30 juin 1959. 


ACTIF 
Immeubles 857.502.616 

Ameorlissements 280.904.226 
570 .528.390 
Matériel et mobilier 53.608.128 
Crédit foncier, compte 402.187 .500 
Titres de participation. 129.676.250 
Portefeuille des eflets......... 41.702.339 .160 
Billets échus et non 15.169 .970.895 
Espèces en caisse, banque et chèques postaux... 278.619.288 
Comptes 1.049.259.059.865 

2.001.611 .483.372 

PASSIF 

Prime d'émission....... TEL LT 363.662 .500 
Réserves et 5.974.827.507 
Effets des accrédités 022.958 .556.540 
Crédit foncier, billets 16.131.216.005 
Comptes d'ordre. 1 049.259.050 865 

Résultats 
> 2.001.611.483.372 


Paris, le 30 juillet 1959. 
Le président directeur général : 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 


Signé: J. APrent, - 


ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 416 coût 41904.) 


1 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Union pr 
de boxe (U. F.  - But: contrôler et développer la boxe anglaise 
tant amateur  —u— sur les territoires français et de’ 
iège social: 55, rue du Faubourg-Montmartre, 


-8 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente. Comité des 
de Charmé. 


But: organisation des fêtes et manifestations De Ca- 
les, récréatives, s iveg ou culturelles tant en plein air que dans 
la salle munici avec où sans le concours de groupements é'ran- 
gers à la commune. Siège Social : mairie de Charmé. 


Clair Printemps. 
But: accueillir en toute saison en s ou individuellement des 
enfants en vacances où ayant besoin d'un changement d'air. Siège 
social: Clair-Printemps, Riverie par 


8 juillet 1959. Déclaration à la Pen, groupes Rhône. Gtair 


11 just 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente. Les Amis 
de la scène But: créer autour du théâtre munxipal 
d'Angoulême un climat de sympathie et apporter à la direction de 
_ théâtre un appui moral susceptible, en la soutenant, de l'encou- 

r à améliorer sans cesse la qualité des diverses manifestations 


-h trales; contribuer à former à déveloprer le goût du théâtre, 


créer et maintenir un rythme de spectacles assurant une pleine vita- 
lité au théâtre municipal et sentant toutes les formes culturelles 
et récréatives des arts du âtre. Siège social: chez M. Po 
école Paul-Bert, Angoulême. 


15 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Associa- 
amis de la section commerciale du 


tion des professeurs et cours 
taire de jeunes filles d'’Argentan. But: développement 
matériel et technique de la section eommerciale, Siège social: cours 


complémentaire de jeunes files, _rue ( du Paty, Argentan (Orne). 


17 juillet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Comité 
des fêtes d'Echebrune. But: organisation de fêtes pour l'ämélioration 
des loisirs des jeunes. Siège social: salle des fêtes, Echebrune 
(Charente-Maritime). 


18 juillet 4059. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Chambonas. But: aide 
aux familles. Siège social: mairie de Chambonas (Ardèche). 


20 juihet 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Comité 
des.-têtes de Valigny. But : organisation de fêtes. Siège social: mairie 
de Valigny-le-Monial (Allier). 


22 juillet ee Déclaration à la préfecture de police. Amicale du 
personnel de la société Aséa-Hillairet, But: développer les liens 
d'amitié entre les membres du personnel de la société Aséa-Hillairet 
Siège social: 2, rue Paul-Cézanne, Paris. 


2 juillet 1959, Déclaration à Ja préhciurs de l'Ardèche. Association 

de défense des usagers de l'eau du ruisseau du Fray. But: défendre 
les intérêts des usagers de l'eau du ruisseau du Fray. Siège social : 
quartier d’Alisse, Pranles. 


21 juillet 2e Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Comité 
des fêtes de Fondettes. But: divertissement de la jeunesse à l’ucca- 
sion des fêtes. Siège social: mairie de Fondettes. “ 


28 juillet 1959, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
laique des primaires Carle-Vernet. But: défendre et protéger 
l'école laïque. Siège social: étole de garçons, rue du Professeur- 
Devaux, Bordeaux. 


MODIFICATIONS 


9 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Club des 
jeunes Malmaisons transfère son siège social du 27, avenue : 
Choisy, au 21, rue des Malmaisons, à Paris. 


17 juillet 1959. Déclaration à la réfecture de PS Le 

Société des Myôsotis de Notre- change son titre ent : 
Les Myosotis et transfère son siège social du 8, rue de la Fontaine, 
au 2, rue du Foirail, à Montluçon (Allier). 


juillet Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

L'Association familiale ouvrière de Saint-Henri transfère son 
social du 50, traverse Pitance, à Saint-Henri, Marseille, au 124, 
Rabelaïs, Saïint-Henri, Marseille. 


24 juillet 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Union départe- 
mentale de la Seine des combattants, combattants de la Libéralion 
et vietimes des deux guerres change son titre qui devient: Union 

de de ! Union française des associations de 
combattants et victimes de la guerre, et transfère son siège social 
du 20, rue dé la Chaussée-d’Antin, au 16, rue des Arennins, à Paris. 


28 juillet JE Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d'études d'information et de sociales médico- 


et 
sociales son siège social du 13, rue d'Enghien, au 44, bou 
levard Montmartre, à Paris. 


Paris. — Imprifnerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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